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Disclaimer :  

Afin de fluidifier la lecture et de ne pas compromettre la compréhension de ce texte pour les personnes 

malvoyantes ou non-voyantes utilisant un logiciel de lecture automatique, Unia a fait le choix d’éviter 

certains principes courants pour la rédaction inclusive en langue française tels que le recours systématique 

à la double forme, les points médians et les néologismes neutres.  

Il est fait usage le plus possible de termes épicènes. Les appellations utilisées au masculin générique 

doivent être interprétées comme inclusives, indépendamment du genre. 
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1. Introduction  

1.1 Contexte 

Prenant connaissance des orientations prises par les négociateurs en vue de former un gouvernement 

fédéral, et plus particulièrement de leur intention de limiter dans le temps l’octroi des allocations de 

chômage à maximum deux ans, Unia a rendu, en septembre 2024, un avis à destination des négociateurs1. 

Unia y mettait en garde contre les risques d’une telle mesure, qui pouvait accroître les inégalités pour les 

groupes structurellement désavantagés sur le marché du travail.  

Il recommandait que la réforme envisagée soit assortie de garanties suffisantes, notamment par le 

maintien ou l’introduction d’exceptions en faveur de groupes particulièrement vulnérabilisés ainsi que par 

un renforcement des mesures de lutte contre la discrimination sur le marché de l’emploi. 

Sans tenir compte de ces recommandations et de celles d’autres organismes de défense des droits 

humains2, la réforme des allocations de chômage a été adoptée par la Chambre des représentants le 18 

juillet 2025 et publiée au Moniteur belge le 29 juillet 2025.  

Plusieurs associations et syndicats ont introduit une requête en annulation contre cette réforme. L’ASBL 

Droits Devant, partie à la cause, a sollicité qu’Unia se positionne sur le caractère discriminatoire ou non de 

la limitation des allocations de chômage dans le temps, au regard de la situation de certains groupes 

particulièrement vulnérabilisés, ainsi que sur les modifications apportées au régime des allocations 

d’insertion. 

1.2 Périmètre de cet avis  

Cet avis analyse la réforme du chômage ayant fait l’objet de recours en annulation introduits les 28 et 29 

janvier 2026. Il se limite à analyser certains effets de cette législation, notamment en matière d’allocations 

de chômage et d’insertion. 

Unia examine si cette réforme est susceptible de créer des différences de traitement injustifiées à l’égard 

de personnes en situation de vulnérabilité sur le marché du travail ou dans l’accès à un diplôme, en raison 

notamment de leur âge, de leur origine, de leur condition sociale, de leur situation socioéconomique, de 

leur handicap ou de la combinaison de ces critères. Cette analyse est menée à la lumière des articles 10, 

11 et 22ter de la Constitution, ainsi que de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 

personnes handicapées. 

L’avis porte plus particulièrement sur les effets potentiellement négatifs de la réforme pour certains 

groupes exposés aux discriminations, tels que les jeunes et les travailleurs âgés, les personnes en situation 

de handicap, les personnes d’origine étrangère, ainsi que celles confrontées à des vulnérabilités 

 

1 Unia, « Avis sur la limitation des allocations de chômage dans le temps », septembre 2024, accessible via le lien suivant : Avis sur 
la limitation des allocations de chômage dans le… | Unia 
2 Voyez également : IFDH, Avis n° 2025/4 du 2 juillet 2025 de l’Institut Fédéral pour la protection et la promotion des Droits 
Humains, p. 8, accessible via le lien suivant : Microsoft Word - 2025 FIRM-IFDH Avis loi-programme 4-2025 FR v corrigée.docx et 
Service de Lutte contre la pauvreté, Avis relatif à l’impact de la réforme des allocations de chômage, 2025, accessible via le lien 
suivant : Avis-Service-de-lutte-contre-la-pauvrete-Reforme-des-allocations-de-chomage.pdf  

https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-limitation-des-allocations-de-ch%C3%B4mage-2024
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-limitation-des-allocations-de-ch%C3%B4mage-2024
https://www.foderalesinstitutmenschenrechte.be/sites/default/files/2025-07/Avis-IFDH-Reforme-du-chomage-04-2025.pdf
https://luttepauvrete.be/wp-content/uploads/sites/2/2025/09/Avis-Service-de-lutte-contre-la-pauvrete-Reforme-des-allocations-de-chomage.pdf
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spécifiques (aidants proches, personnes peu diplômées, inégalités numériques), en tenant compte de 

l’intersection éventuelle de ces facteurs. 

Enfin, cette analyse, réalisée dans un délai limite et de moyens humains réduits, n’est pas exhaustive. 

L’absence d’examen de certaines mesures ne préjuge pas de leurs effets potentiellement discriminatoires. 

1.3 Compétence d’Unia  

Unia, le Centre interfédéral pour l’égalité des chances, est une institution publique indépendante qui lutte 

contre les discriminations et défend l’égalité en Belgique, conformément aux missions qui lui ont été 

confiées par l’Accord de coopération du 12 juin 2013 entre les différentes entités du pays3.  

L’article 3, § 1er, de l’Accord de coopération4 définit les missions d’Unia comme suit : 

« Le Centre a pour missions : 

a. de promouvoir l'égalité des chances prenant en considération la diversité dans notre société et de 

combattre toute forme de discriminations, de distinction, d'exclusion, de restriction, d'exploitation ou de 

préférence fondée sur une prétendue race, la couleur de peau, l'ascendance, la nationalité, l'origine 

nationale ou ethnique, l'orientation sexuelle, l'état civil, l'origine sociale, la naissance, la fortune, l'âge, la 

conviction religieuse ou philosophique, l'état de santé, la conviction politique ou la conviction syndicale, un 

handicap, une caractéristique physique ou génétique ; 

b. de remplir les tâches prévues dans l’article 33, § 2, de la Convention des Nations unies du 13 décembre 

2006 relative aux droits des personnes handicapées ». 

Unia s’est ainsi vu confier des missions liées à la promotion de l’égalité et à la lutte contre toutes formes 

de discrimination ou d’exclusion. Il est par ailleurs l’institution désignée par l’Etat belge, en qualité de 

mécanisme indépendant, pour remplir les tâches prévues à l’article 33, § 2, de la Convention des Nations 

unies relative aux droits des personnes handicapées (ci-après CDPH), à savoir notamment les missions « 

de promotion, de protection et de suivi de l’application de (…) [cette] Convention ».  

  

 

3 Accord de coopération du 12 juin 2013 entre l’autorité fédérale, les Régions et les Communautés visant à créer un Centre 
interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les discriminations sous la forme d’une institution commune, 
au sens de l’article 92bis de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, M.B., 5 mars 2014. 
4 Ibidem 
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2. Réforme des allocations de chômage et d’insertion  

2.1 Contenu et objectifs de la réforme 

2.1.1 Les allocations de chômage 

La loi-programme concernant la réforme de la réglementation du chômage, adoptée par la Chambre le 18 

juillet 2025 et publiée au Moniteur belge le 29 juillet 2025 modifie en profondeur la législation relative à 

la sécurité sociale en instaurant la limitation dans le temps des allocations de chômage.  

Alors qu’elles pouvaient auparavant être octroyées sans limite de temps - sous certaines conditions - ces 

allocations sont désormais accordées pour une durée comprise entre 12 et 24 mois, calculée en fonction 

du passé professionnel. Contrairement à l’ancien dispositif, qui prévoyait différentes conditions 

d’admissibilité strictes liées à l’âge, au parcours professionnel et à de nombreuses dérogations, le présent 

projet instaure une condition d’admissibilité uniformisée, assortie d’un nombre limité d’exceptions. 

Certaines catégories de chercheurs d’emploi ne sont dès lors pas concernées par la limitation des 

allocations de chômage, à savoir notamment : 

• les bénéficiaires d’une allocation de sauvegarde ; 

• les chercheurs d’emploi percevant une allocation liée au travail des arts, ainsi que des anciens 

travailleurs des arts couverts par le filet de sécurité (ci-dessous, le statut d’artiste); 

• les travailleurs des ports, pêcheurs en mer, débardeurs et trieurs de poissons reconnus ; 

• les chercheurs d’emploi relevant du régime de chômage avec complément d’entreprise (RCC) ; 

• les chercheurs d’emploi âgés de plus de 55 ans disposant d’un passé professionnel supérieur à 30 

ans ; 

• les travailleurs en situation de handicap occupés sans interruption depuis le 1er juillet 2004 dans 

un atelier protégé, avec maintien du droit aux allocations. 

Enfin, un maintien temporaire du droit aux allocations est prévu pour deux catégories spécifiques de 

chômeurs :  

• les chômeurs ayant entamé une formation dans un métier en pénurie dans le secteur de soins 

avant le 1er janvier 2026, et bénéficiant d’une dispense de disponibilité pour le marché de 

l’emploi; 

• les travailleurs à temps partiel qui, au moment de la fin du droit, perçoivent une allocation de 

garantie de revenus (AGR, à condition que leur occupation soit et reste au moins à mi-temps). 

L’intention annoncée du législateur fédéral est d’augmenter le taux d’emploi, tout en assurant la viabilité 

financière du système de sécurité sociale. Il estime également nécessaire de simplifier le régime, d’assurer 

une plus grande sécurité juridique, l’égalité de traitement et un service plus efficient pour les assurés 

sociaux. 

En limitant les allocations de chômage dans le temps, l’auteur de cette réforme a donc pour objectif 

d’assainir les finances publiques en remettant les chômeurs à l’emploi. Le postulat du législateur est dès 

lors que le système antérieur d’allocations de chômage, qui conditionnait la perception de celles-ci à 
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l’accomplissement de devoirs mais ne les limitaient pas par principe, était un frein au retour à l’emploi des 

chômeurs. 

2.1.2 Les allocations d’insertion  

La loi-programme modifie également les règles d’accès et de durée des droits aux allocations d’insertion. 

Pour rappel, les allocations d’insertion sont les allocations octroyées aux demandeurs d’emploi qui n’ont 

pas ou pas encore suffisamment travaillé après leurs études pour recevoir une allocation de chômage. 

Avec cette loi-programme, il s’agit de la 3ème réforme en 15 ans du système. Limitées dans le temps depuis 

2011, leurs conditions d’accès ont encore été renforcées en 2014.  

Avant l’entrée en vigueur de la loi-programme, c’est l’article 36 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 qui 

déterminait les conditions d’accès :  

1. Ne plus être soumis à l’obligation scolaire ;  

2. Avoir terminé des études du secondaire supérieur ou la troisième année d’études de 

l’enseignement secondaire technique, artistique ou professionnel (ou avoir un diplôme ou 

certificat d’études, via jury), une formation en alternance, un certificat de formation en alternance 

ou à horaire réduit, avoir suivi cet enseignement comme élève régulier pendant deux ans, ou tout 

autre parcours cité par l’arrêté…5 

3. Avoir mis fin à toutes activités prévues par le programme d’études ou de formation ;  

4. Avoir réalisé un stage d’insertion de 310 jours ; 

5. Ne pas avoir atteint 25 ans (report possible jusqu’à 13 mois après des études ou un emploi 

salarié) ;  

6. Avoir recherché activement un emploi et obtenir 2 évaluations positives ;  

7. Pour les moins de 21 ans : la preuve d’un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur, d’une 

formation en alternance une équivalence de diplôme ou un titre d’accès à l’enseignement 

supérieur ; 

Avant la loi-programme, ces allocations étaient limitées à 36 mois, prolongeables sous certaines 

conditions, comme par exemple : « des problèmes sérieux, aigus ou chroniques de nature médicale, 

mentale, psychique ou psychiatrique », « une inaptitude permanente au travail d’au moins 33% »6.  

La loi-programme modifie à la fois les conditions d’accès et la durée d’octroi des allocations d’insertion à 

savoir : l’exigence d’un diplôme (secondaire supérieur, formation en alternance ou assimilé) quel que soit 

son âge pour prétendre bénéficier des allocations d’insertion, une durée limitée dans le temps à 12 mois, 

et un accès plus rapide, le stage d’attente étant réduit à 156 jours. 

L’objectif annoncé de ces modifications relatives aux allocations d’insertion tient au fait d’encourager les 
jeunes à obtenir un diplôme suffisant pour favoriser leur insertion sur le marché de l’emploi et de les 
encourager à s’y insérer rapidement en limitant la durée d’octroi d’allocations qui rompent avec la logique 
assurantielle7. 

 

5 Voyez à cet égard l’arrêté du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, article 36. Version consolidée 
6 Article 63, Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage. 
7 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p. 79-80, accessible via le lien 
suivant : 56K0909001.pdf 

https://wallex.wallonie.be/files/pdfs/21/4788_Arr%C3%AAt%C3%A9_royal_portant_r%C3%A9glementation_du_ch%C3%B4mage_01-01-2023-.pdf
https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
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2.2 Profils des personnes exclues ou risquant l’exclusion du chômage et des 
allocations d’insertion 

La réforme limitant dans le temps les allocations de chômage entraînera, selon les dernières estimations 

de la Cour des comptes, 193 904 fins de droit d’ici juillet 2027, avec des effets très inégalement répartis 

sur le territoire belge : 45,7 % des personnes concernées habitent en Wallonie, hors communauté 

germanophone, 32,3% en Flandre, 21,5% à Bruxelles et moins de 0,1% de la Communauté germanophone.8  

Les futurs exclus sont majoritairement des hommes (54 %), mais une grande partie des femmes 

concernées sont cohabitantes. La majorité des exclus sont peu ou moyennement qualifiés, ce qui confirme 

le rôle important du manque de qualification dans le risque d’être au chômage9. 

La mesure touche fortement les travailleurs âgés. Bien qu’une exemption soit prévue pour les chômeurs 

de plus de 55 ans, celle-ci est conditionnée à un passé professionnel d’au moins 30 ans. Dès lors, seuls 18 

% des personnes de cette tranche d’âge pourront en bénéficier10. Près de 40 % des futurs exclus ont entre 

45 et 65 ans11. 

L’ONEM établit un monitoring du suivi de la limitation des droits dans le temps, dont il ressort qu’en  

janvier 2026, 8 655 personnes ont perdu leur droit aux allocations d’insertion, dont 7 144 ont moins de 30 

ans12. Seuls 16,3 % sont sortis vers l’emploi salarié et 30 % ont fait une demande de revenu d’intégration13. 

Toujours d’après ce monitoring, 9 007 personnes ont perdu leurs droits aux allocations de chômage en 

janvier 2026. Parmi elles, 8 225 ont plus de 50 ans. Plus de la moitié sont peu qualifiés. Le rapport distingue 

également les suites de l’exclusion. Pour les travailleurs de plus de 50 ans, seuls 488 ont retrouvé un emploi 

(salarié ou indépendant), tandis que 1 sur 6 sont entrés dans le régime d'assurance maladie et invalidité14. 

Près de 4 300 personnes sont entrées dans le revenu d’intégration en janvier 2026 suite à la perte de leur 

allocation de chômage. Il s’agit, pour plus de la moitié, de personnes de plus de 55 ans15. 

Dans ce contexte, il convient d’évaluer de manière critique les hypothèses sur lesquelles reposait la 

réforme. Lorsque la limitation des allocations de chômage dans le temps a été votée, le gouvernement 

estimait que parmi les personnes exclues, un tiers retrouverait un emploi, un tiers viendrait à dépendre 

de l'assistance sociale et un dernier tiers ne bénéficierait plus d'aucune allocation16. Toutefois, dans ses 

commentaires et observations sur les projets de budget de l’État pour l’année budgétaire 2026, la Cour 

des comptes estime que ces hypothèses sont largement optimistes et insuffisamment fondées. Ainsi, elle 

souligne qu’: « il n’est pas certain que l’hypothèse retenue du retour au travail d’un tiers des chômeurs soit 

 

8 Cour des comptes, Commentaires et observations sur les projets de budget ajusté de l’État pour l’année budgétaire 2026, mai 
2026, p.59, accessible via le lien suivant : Commentaires et observations sur les projets de budget ajusté de l’État pour l’année 
budgétaire 2026. 
9 Y MARTENS,Qui sont les futurs exclus du chômage ?, dans « Ensemble ! » accessible via le lien suivant : Qui sont les futurs exclus 
du chômage ? 
10 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, Doc. parl. Ch., n° 56-0909/024, 2024-2025, 
p. 46, accessible via le lien suivant : Voorstel 
11 Y. MARTENS, op. cit.  
12 ONEM, Suivi de la limitation du droit dans le temps, 2026 accessible via le lien suivant : Suivi de la limitation du droit dans le 
temps - 31.01.2026, p. 35 
13 Ibid., p. 35 et 43, calculs Unia 
14 Ibid. 
15 Ibid. 
16 Chambre des représentants de Belgique, « Question parlementaire écrite n° 56/0545 de Axel Ronse (NVA) à David Clarinval », 
12/11/2025, accessible via le lien suivant : La Chambre des représentants de Belgique 

https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2026_22_Budget2026A1.pdf
https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2026_22_Budget2026A1.pdf
https://www.ensemble.be/qui-sont-les-futurs-exclus-du-chomage/
https://www.ensemble.be/qui-sont-les-futurs-exclus-du-chomage/
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/56/0909/56K0909024.pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/19353d487a223f57888f5b7e010fdae4a7ee3d61/31012026-monitoring-fr.pdf?name=31012026_monitoring_FR.pdf&type=application/pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/19353d487a223f57888f5b7e010fdae4a7ee3d61/31012026-monitoring-fr.pdf?name=31012026_monitoring_FR.pdf&type=application/pdf
https://www.dekamer.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=qrvaXml.cfm?legislat=56&dossierID=56-Bxxx-1441-0545-2025202607087.xml
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réalisable à court terme ni que ce retour soit durable. […] La BNB prévoit que seulement 10 à 20 % des 

personnes qui perdront leurs allocations de chômage au cours des prochaines vagues retrouveront un 

emploi. […]. En particulier lors des premières vagues, une proportion importante des chômeurs (54 à 58 %) 

présente de faibles qualifications, ce qui complique le retour au travail. En décembre 2025, selon Actiris, 

près de la moitié (43,7 %) des demandeurs d’emploi bruxellois n’avaient suivi que des études à l’étranger 

sans équivalence. L’âge joue également un rôle important. En 2026, environ 37 % des chômeurs sortants 

auront plus de 50 ans (avec des pics lors des première et deuxième vague, où respectivement 90 % et 48 % 

des chômeurs auront plus de 50 ans) » 17. Les chiffes de basculement vers le revenu d’intégration seraient, 

quant à eux, sous-estimés : « Dans une étude récente portant sur les premières tendances observées en 

Flandre parmi les chômeurs ayant perdu leurs allocations de chômage au 1er janvier 2026, l’Association 

des villes et communes flamandes (VVSG) indique que plus d’un tiers des Flamands concernés par cette 

exclusion ont demandé un revenu d’intégration auprès d’un CPAS. Pour la Wallonie et Bruxelles, aucun 

chiffre officiel n’était encore disponible au moment de la rédaction du rapport. Lors d’une concertation 

avec l’Union des Villes et Communes de Wallonie, il a toutefois été confirmé que, dans les grandes villes, 

40 à 50 % des chômeurs perdant leur allocation introduisent une demande de revenu d’intégration »18.  

Enfin, la Cour des comptes souligne que le scénario gouvernemental néglige la part significative des 

chômeurs exclus qui basculeront vers l’incapacité de travail : « les hypothèses ci-dessus ne tiennent pas 

compte des chômeurs de longue durée inaptes au travail, mais qui ne relèvent pas non plus du revenu 

d’intégration, parce qu’ils bénéficient d’une indemnité pour maladie. (…) Il n’a pas encore été tenu compte 

de ce basculement vers l’incapacité de travail, ni de l’incidence budgétaire négative qui en découlerait »19.  

Dans son dernier rapport, la Cour des comptes apporte de nouveaux chiffres. À ce jour, 31,9% des exclus 

des allocations de chômage et d’insertion perçoivent un RIS, avec des différences selon les régions : 50% 

en communauté germanophone, 37,2 % en Région wallonne, 27,5% en Région de Bruxelles-capitale, 23,5 

% en Flandre20. Ces chiffres ne disent rien des exclus qui ne sont pas bénéficiaire d’un RIS : sont-ils à 

l’emploi ? N’ont-ils pas introduit de demande (en raison du non-recours aux droits) ? Ont-ils basculé vers 

la maladie-invalidité ? Certains d’entre eux se sont vus par ailleurs refuser le droit au revenu d’intégration 

puisque le rapport de la Cour des comptes indique que 14 % des demandes d’aide consécutives à la fin du 

droit au chômage ou aux allocations d’insertions ont été refusées21. Par ailleurs, ces chiffres confortent 

l’idée que, pour les plus éloignés de l’emploi, comme ceux qui ont été exclus lors de la première vague, 

l’exclusion ne mène pas forcément à l’emploi mais plus majoritairement au recours à l’aide du CPAS.  

 

17 Cour des comptes, « Commentaires et observations sur les projets de budget de l'État pour l'année 2026 », 18 février 2026 p.11, 
accessible via le lien suivant : Commentaires et observations sur les projets de budget de l'État pour l'année 2026. 
18 Ibid, p. 12.  
19 Ibid, p. 12. 
20 Cour des comptes, Commentaires et observations sur les projets de budget ajusté de l’État pour l’année budgétaire 2026, mai 
2026, p.60, accessible via le lien suivant : Commentaires et observations sur les projets de budget ajusté de l’État pour l’année 
budgétaire 2026. 
21 Ibid. 

https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2026_16_Budget2026.pdf
https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2026_22_Budget2026A1.pdf
https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2026_22_Budget2026A1.pdf
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3. La réalité des discriminations et des inégalités structurelles dans 
l’accès à un diplôme22  

Chaque année, selon les indicateurs de l’enseignement en FWB, en moyenne 1 élève sur 4 sort de 

l’enseignement obligatoire sans certification23, cela signifie qu’il n’est pas réinscrit l’année suivante dans 

l’enseignement obligatoire, ou dans l’alternance.  

Le rapport relatif aux indicateurs de l’enseignement indique : « Les élèves sortants sans certificat peuvent 

donc être en situation de décrochage scolaire ou inscrits dans un autre type d'enseignement ou système 

éducatif (communauté flamande, germanophone, à l’étranger, enseignement à domicile, enseignement de 

promotion sociale, enseignement pour adultes, etc.). L’absence de certificat est définie comme la non-

délivrance d’un certificat terminal (CESS, CQ, CE ou AC) à l’issue de l’année considérée et des années 

précédentes ».24  

Ramené à la population scolaire, c’est 1 jeune sur 20 qui sort du système scolaire sans certification en 

Fédération Wallonie-Bruxelles. Plus de la moitié des sortants sans certification sont des garçons. On 

compte deux à trois fois plus de sortants sans certificat dans l’enseignement technique de qualification et 

professionnel que dans l’enseignement général. Les indicateurs de l’enseignement ne dissocient pas les 

sortants de l’enseignement spécialisé et de l’enseignement ordinaire25. 

À l’échelle du pays, selon l’enquête sur les forces de travail réalisée par Statbel, « 7,3% des jeunes de 18 à 

24 ans n'avaient pas obtenu de diplôme de l'enseignement secondaire et ne suivaient plus aucune 

formation en 2025 »26.  

Ces chiffres tendent à conforter l’idée que la majorité des personnes qui quittent l’enseignement sans 

diplôme sont en décrochage avec le système scolaire, et ne sont pas engagées dans un autre type de 

formation. Ces personnes, si elles pouvaient, une fois atteint l’âge de 21 ans, bénéficier d’allocations 

d’insertion, ne le pourront plus quel que soit leur âge dans le cadre de la réforme actuelle. D’après 

Eurostat, parmi ces 7,3%, plus de la moitié ne sont pas en emploi.27 

Selon Unia, cette absence d’accès à un diplôme ne peut être ramenée à la seule responsabilité individuelle 

de ces élèves ou de leurs parents. Les discriminations et les inégalités structurelles du système scolaire 

peuvent entrainer un décrochage scolaire avec, comme conséquence, la sortie du monde scolaire sans 

qualification.  

Plusieurs études mettent d’ailleurs en évidence l’impact de certaines caractéristiques protégées sur 

l’obtention d’un diplôme.  

 

22 Cette section reprend majoritairement des informations relatives à la Fédération Wallonie-Bruxelles, Unia n’étant plus 
compétent pour l’enseignement en Flandre. 
23 « Le taux de sortie sans certification se calcule en rapportant le nombre d’élèves sortants sans certificat au nombre total d’élèves 
inscrits l’année scolaire considérée. (..) Les sorties sont définies par l’absence d’inscription l’année scolaire suivant celle considérée 
dans les établissements de l’enseignement obligatoire, organisés ou subventionnés par la FW-B.» Les Indicateurs de 
l'Enseignement 2025, p 12  
24 Fédération Wallonie-Bruxelles, 2025, p. 12, accessible via le lien suivant : http://www.enseignement.be/public/docs/-les-
indicateurs-de-l-enseignement-2025-.pdf   
25 Fédération Wallonie-Bruxelles, op. cit., p. 12 
26 Statbel, Jeunes ayant quitté prématurément l’enseignement et la formation | Statbel, consulté le 20 mai 2026 
27 Eurostat, [edat_lfse_14] Early leavers from education and training by labour status, consulté le 20 mai 2026 

http://www.enseignement.be/public/docs/-les-indicateurs-de-l-enseignement-2025-.pdf
http://www.enseignement.be/public/docs/-les-indicateurs-de-l-enseignement-2025-.pdf
http://www.enseignement.be/public/docs/-les-indicateurs-de-l-enseignement-2025-.pdf
http://www.enseignement.be/public/docs/-les-indicateurs-de-l-enseignement-2025-.pdf
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/formation-et-enseignement/jeunes-ayant-quitte-prematurement-lenseignement#news
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/edat_lfse_14__custom_21538708/default/table?page=time:2025
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D’après Eurostat, le taux de sortie du système scolaire sans diplôme atteint 14,8% en Belgique pour les 

jeunes dont le pays de naissance est hors de l’UE, soit plus du double des jeunes nés dans l’UE.28 En matière 

de handicap, il faut se référer aux chiffres de 2022 en raison d’une rupture dans les données. La moyenne 

est de 7 %, mais pour les personnes en situation de handicap, elle est de 32,9 %.  

Cela signifie que près d’un jeune en situation de handicap sur 3 sort de l’école sans diplôme. Cette 

proportion est d’autant plus grande que le handicap est grave (64,9% en cas de handicap grave)29. Si 

certains d’entre eux sortent avec un diplôme de l’enseignement secondaire spécialisé de deuxième degré 

éligible en vertu de l’arrêté ministériel du 25 septembre 201530, d’autres n’ont pas le diplôme requis ou 

sont en décrochage scolaire, et ne pourront donc prétendre aux allocations d’insertion s’ils ne trouvent 

pas de travail.  

Le fait d’être allophone, qui rejoint indirectement le critère de l’origine, est également source d’inégalités 

et de discrimination dans le parcours scolaire, puisqu’elle impacte les décisions d’orientation. En 2019, 

une étude réalisée en FWB insistait sur le fait que les élèves étaient orientés vers des filières 

professionnalisantes ou de l’enseignement spécialisé à la sortie du dispositif DASPA, destiné à inclure dans 

les établissements des élèves primo-arrivants31. 

Comme l’indiquent les chiffres-clés de l’enseignement en FWB32, en 5ème année du secondaire, 15,8% des 

élèves de l’enseignement professionnel de plein exercice et 23,7 % de l’alternance sortent sans certificat. 

Or, les chiffres clés de l’enseignement indiquent que l’indice ISE33 du deuxième degré professionnel 

général est de -0,34, de -0,20 pour le 3ème degré de l’enseignement professionnel, ce qui montre qu’on 

trouve, dans ce type d’enseignement, des populations plus précarisées sur le plan social.  

Ces constats corroborent le propos de D. Jaegers et al. : « De nombreuses études (Bernard, 2019 ; Galand 

& Hospel, 2015 ; Lofstrom, 2008) ont souligné l’importance du contexte familial, en rappelant que les 

enfants issus de milieux socioéconomiquement ou intellectuellement défavorisés, de familles 

monoparentales, ou de foyers peu impliqués dans la vie scolaire sont plus exposés au risque de décrochage 

scolaire »34. Ils ajoutent que : « la composition sociale de l’école influence le risque de décrochage, qui 

augmente lorsque l’école accueille une forte proportion d’élèves issus  de milieux défavorisés (Monseur & 

Baye, 2017) »35.  

La réussite scolaire est également impactée par des inégalités structurelles liées à des caractéristiques 

personnelles des élèves. La dernière enquête PISA, réalisée en 2022, montre que la FWB fait partie des 

 

28 Eurostat, [edat_lfse_02] Early leavers from education and training by country of birth, consulté le 20 mai 2026 
29 Eurostat, [edat_lfse_40] Early leavers from education and training by level of disability (activity limitation), consulté le 20 mai 
2026 
30Arrêté ministériel du 23 septembre 2015 insérant un chapitre IVbis portant un article 6 dans l’arrêté ministériel du 26 novembre 
1991 portant les modalités d’application de la réglementation du chômage 
31 D. Meunier, « Les élèves allophones et le français langue de scolarisation : quels dispositifs pour quels besoins ? », novembre 
2020, accessible via le lien suivant : Microsoft Word - Rapport Projet FLSco_2020_Orbi.docx 
32 Fédération Wallonie-Bruxelles, « Chiffres clés de l’enseignement », consulté le 20 mai 2026 
33 Selon le site enseignement.be, l’ISE (indice socio-économique) est : « un outil statistique qui permet de proposer un classement 
unique à partir de plusieurs variables mesurant le niveau socioéconomique de la population. Concrètement, une valeur positive 
représentera un niveau socioéconomique plus favorisé tandis qu'une valeur qui devient négative représentera un niveau 
socioéconomique plus défavorisé ». 
34 D. Jaegers, H. Benyekhlef, S. Bricteux, F. Crepin, F. Pressia and A. Baye, « Prévenir le décrochage scolaire à l’issue du tronc 
commun en Fédération Wallonie-Bruxelles : des solutions inspirées de témoignages de jeunes en difficulté », L'orientation 
scolaire et professionnelle, 54/1 | 2025, 107-138, p.113 
35 Ibidem, p.114 

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/edat_lfse_02$dv_1868/default/table?lang=fr&category=eq.eq_educ.eq_eleduc
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/edat_lfse_40/default/table?lang=fr&category=dsb.dsb_educ
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/254764/1/Rapport%20Projet%20FLSco_2020_Orbi.pdf
https://statistiques.cfwb.be/
http://www.enseignement.be/index.php?page=28576&navi=4891&rank_page=28576


10  │ Avis n° 405 du 28/05/2026   
 

systèmes éducatifs les plus inégalitaires, notamment en termes d’origines sociale et nationale.36 Les 

inégalités de réussite scolaire semblent également très marquées en Flandre, en lien avec la situation 

familiale des élèves.37 

En Belgique, peu de données existent sur les jeunes aidants-proches. D’après les dernières études, ils 

seraient environs 14 % des moins de 25 ans à prendre soin d’un proche dont deux tiers sont des filles.38 Ce 

chiffre probablement sous-estimé en raison du fait que peu s’identifient comme tels.39  

De nombreuses études ont par contre été menées aux Royaume-Uni et à l’échelle européenne. Lozano et 

al. ont réalisé une étude comparative du lien entre le fait d’être jeune aidant proche et l’enseignement. Ils 

indiquent : « Des études antérieures ont montré que les responsabilités de soins, en particulier celles qui 

éloignent du marché du travail — comme le fait de s’occuper de membres de la famille — ont un impact 

sur la probabilité d’être NEET (ni en éducation, ni en emploi, ni en formation), en particulier pour les femmes 

(Feng et al., 2015 ; Maguire, 2018). »40 Selon cette étude, en Belgique notamment, le risque d’être en 

situation de NEET est plus important pour les jeunes aidants proches que pour ceux qui ne le sont pas41. 

La réforme des allocations d’insertion s’articule avec d’autres réformes prise au niveau des entités 

fédérées, en l’occurrence en Fédération Wallonie-Bruxelles. Depuis l’année scolaire 2025-2026, un élève 

majeur qui aurait décroché durant une année ne peut se réinscrire en 3ème ou 4ème année de 

l’enseignement secondaire.  

Il doit se diriger vers une formation ou l’enseignement pour adultes42. Si aucune statistique n’existe à ce 

stade à notre connaissance, on peut s’interroger sur l’impact pour les élèves déjà en décrochage de devoir 

faire de nouvelles démarches à l’égard d’autres systèmes que le système scolaire classique, avec le risque 

de perdre certains en cours de route. 

  

 

36 Fédération Wallonie-Bruxelles, « Synthèse des résultats Pisa », accessible via le lien suivant : resume_pisa_2022_en_fw.pdf 
37 VRT, Etude PISA : jamais le niveau des élèves en Flandre n’avait baissé aussi rapidement, mardi 5 décembre 2023, accessible via 
le lien : Etude PISA: jamais le niveau des élèves en Flandre n'avait baissé aussi rapidement | VRT NWS: le site d'information de 
référence 
38 Jeunes aidants-proches, « Qui sont-ils ? », accessible via le lien suivant : QUI SONT-ILS? | jeunesaidantsproches, consulté le 21 
mai 2026 
39 T. Mupoy, « L’aide informelle des aidants proches reconnue : davantage soutenue ?, Analyse Esenca 2023 
40 M. Lozano, E. Rentería, J. Spijker, M. Van Damme, G. Di Gessa, R. Lacey, … A. McMunn  (2025). Setting the scene: cross-
sectional country comparisons of associations between young adult care and education, employment, and health outcomes in 
Europe. International Journal of Adolescence and Youth, 30(1), accessible via le lien suivant : 
https://doi.org/10.1080/02673843.2025.2467098  
41 Ibidem 
42 Administration générale de l’Enseignement, Circulaire de rentrée 2025-2026, accessible via le lien suivant : 53066_0001.pdf 

https://www.pisa-fwb.uliege.be/upload/docs/application/pdf/2023-12/resume_pisa_2022_en_fw.pdf
https://www.vrt.be/vrtnws/fr/2023/12/05/etude-pisa-jamais-le-niveau-des-eleves-en-flandre-navait-baisse/
https://www.vrt.be/vrtnws/fr/2023/12/05/etude-pisa-jamais-le-niveau-des-eleves-en-flandre-navait-baisse/
https://www.jeunesaidantsproches.be/jeunes-aidants-proches
https://doi.org/10.1080/02673843.2025.2467098
https://gallilex.cfwb.be/sites/default/files/circulaires/2025-09/53066_0001.pdf
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4. La réalité des discriminations et inégalités structurelles sur le 
marché du travail  

Les discriminations et inégalités structurelles en matière d’accès à l’emploi, droit fondamental individuel, 

sont largement documentées depuis de nombreuses années.  

Les situations de chômage de longue durée sont multiples et s’expliquent par divers facteurs. Les études 
réalisées permettent généralement de démontrer qu’elles ne peuvent être essentialisées au 
comportement du chercheur d’emploi et à un manque de volonté de celui-ci. Cela est d’autant plus vrai 
pour les chercheurs d’emploi issus de groupes vulnérabilisés par la discrimination sur le marché du travail.  

À compétences égales, de nombreuses études démontrent que certaines personnes ont moins de chances 
d’obtenir un entretien ou d’être engagées en raison de caractéristiques personnelles telles que l’origine,  
la nationalité, l’âge, le handicap… ou une combinaison de ces éléments43.  

Par ailleurs, ces critères sont également déterminants, selon les chiffres d’Unia dans son Rapport annuel 
de 202444 dans des situations telles que : 

- le licenciement : l’état de santé étant le premier critère de discrimination en lien avec le 
licenciement ; 

- les dossiers liés à l’organisation du travail, le handicap étant surreprésenté dans les dossiers 

ouverts par Unia (pour la plupart des refus de mettre en place des aménagements raisonnables) ; 

- les refus d’embauche, l’âge étant le premier critère de discrimination. 

- les relations entre collègues ou avec les clients, les critères raciaux étaient majoritairement 

représentés, notamment en lien avec le harcèlement subi par les travailleurs et travailleuses. 

Par conséquent, les situations de vulnérabilité appellent une attention particulière de la part des 

autorités publiques, raison pour laquelle Unia avait invité les autorités à renforcer, parallèlement à la 

réforme annoncée des allocations de chômage, les efforts de lutte contre les discriminations. Unia 

soulignait également la nécessité de prévoir des exemptions adaptées à la situation des personnes en 

situation de handicap et des chercheurs et chercheuses d’emploi âgés45. 

  

 

43 S. Baert, A. Dalle, L. Lippens, and L. Malfait, « Discriminatie op de Gentse arbeidsmarkt anno 2021: rapport », 2021, accessible 
via le lien suivant : https://biblio.ugent.be/publication/8733046  
43 L. Lippens, S. Vermeiren, S. Baert, «The state of hiring discrimination: A meta-analysis of (almost) all recent correspondence 
experiments », European Economic Review, Volume 151, 2023, 104315, ISSN 0014-2921, accessible via le lien suivant : 
https://doi.org/10.1016/j.euroecorev.2022.104315.  
43 S. Baert & L. Decuypere, 2013. « Better sexy than flexy? A lab experiment assessing the impact of perceived attractiveness and 
personality traits on hiring decisions», Working Papers of Faculty of Economics and Business Administration, Ghent University, 
Belgium 13/868, Ghent University, Faculty of Economics and Business Administration 
44 Unia, « Rapport chiffres », 2024, p. 20, accessible via le lien suivant: Rapport-chiffres-2024_FR_final.pdf 
45 Unia, « Avis sur la limitation des allocations de chômage dans le temps », septembre 2024, accessible via le lien suivant : Avis 
sur la limitation des allocations de chômage dans le… | Unia 

https://biblio.ugent.be/publication/8733046
https://doi.org/10.1016/j.euroecorev.2022.104315
https://www.unia.be/files/Rapport-chiffres-2024_FR_final.pdf
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-limitation-des-allocations-de-ch%C3%B4mage-2024
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-limitation-des-allocations-de-ch%C3%B4mage-2024
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4.1 Le critère de l’âge 

4.1.1 Participation au marché du travail  

Le taux d'emploi des personnes de plus de 55 ans n’est que de 59,4%  en 2024 tandis que la moyenne 

Européenne pour cette catégorie d’âge est de 65,2%46.  

Les chances de trouver un emploi à cet âge sont significativement plus faibles. Alors qu’un rapport47 

montre qu’en Flandre, entre 2018 et 2024, 9,4 % des demandeurs d’emploi de moins de 55 ans 

retrouvaient un emploi chaque mois, ce taux n'est que de 3,2 % chez les plus de 55 ans.  

Ce différentiel significatif persiste dans toutes les catégories de durée de chômage.  Parmi les demandeurs 

d'emploi sans emploi de moins d'un an, le taux de réinsertion professionnelle est environ 50 % plus élevé 

que chez les moins de 55 ans.  

Pour les personnes au chômage depuis 1 à 2 ans, la différence entre les plus de 55 ans et les moins de 55 

ans dépasse 100 %, et pour celles au chômage depuis plus de 2 ans, elle atteint même près de 300 %. Les 

chances de trouver un emploi sont généralement bien plus faibles pour les chômeurs de longue durée 

(depuis plus de deux ans).  

Cette tendance se manifeste par ailleurs dès les tranches d’âge intermédiaires : le taux mensuel de sortie 

vers l’emploi n’est plus que de 2,7 % pour les 40‑54 ans, contre 5 % chez les moins de 25 ans48.    

En avril 2026, seul 5,9% des chercheurs d’emploi de plus de 60 ans en Flandre ont trouvé un emploi, contre 

20,1% des moins de 25 ans et 74,0% pour les 25-60 ans49.   

Par ailleurs, une dimension intersectionnelles des inégalités du marché de l’emploi se reflète dans les taux 

d’emploi et chômage des plus de 55 ans, comme le montre le Rapport de Diversité de SPF Emploi de 2024. 

Le taux d’emploi des personnes de plus de 55 ans est de 63,9 % chez les hommes contre 54,9 % chez les 

femmes 50.  

Des écarts importants apparaissent également selon l’origine, avec des taux d’emploi allant de 63,7 % pour 

les personnes d’origine belge à 30,2 % pour celles originaires de certains pays candidats à l’Union 

européenne 51.  

Enfin, les personnes âgées en situation de handicap sont particulièrement affectées: leur taux d’activité 

reste inférieur à 20 % lorsqu’elles perçoivent une allocation d’invalidité, contre près de 77 % pour les 

personnes sans handicap 52.  

Les constats chiffrés quant aux discriminations sur le marché de l’emploi concernent différents critères 

protégés pour chaque catégorie d’âge, et notamment les moins de 25 ans, vulnérabilisés particulièrement 

 

46 Steunpunt Werk. (2024), “Kwetsbare groepen: 50- en 55-plussers”. Disponible sur:   Kwetsbare groepen: 50- en 55-plussers - 
Steunpunt Werk. 
47 Ibidem 
48 Steunpunt Werk (2025), “TRENDRAPPORT 2025: Kwetsbare groepen op de Vlaamse arbeidsmarkt”, pp 60-62, accessible via le 

lien suivant : Trendrapport_2025.pdf   
49 VDAB, “Arvastat, dynamische gegevens, kenmerken april 2026, uitgestroomde werkzoekenden zonder werk, accessible via le 

lien suivant:  Arvastat 
50 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, « Rapport diversité 2024 », graphique 34, p. 58, accessible via le lien suivant :  
emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf 
51 Ibid., graphique 73, p.94. .  
52 Ibid., graphique 143, p. 194.  

https://www.steunpuntwerk.be/cijfers/kwetsbare-groepen-50-en-55-plussers
https://www.steunpuntwerk.be/cijfers/kwetsbare-groepen-50-en-55-plussers
https://www.steunpuntwerk.be/files/Trendrapport_2025.pdf
https://arvastat.vdab.be/wz/dynamische-gegevens.html
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf
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en raison du peu, voire de l’absence d’expérience professionnelle à valoriser. Il s’agit du groupe pour lequel 

le taux de chômage est le plus élevé. 

En effet, d’après Eurostat, le taux de chômage des jeunes entre 15 et 24 ans est de 17,4 % contre 6,2 % 

pour les 15-74 ans53. 

4.1.2 La discrimination sur le marché du travail  

Selon une étude d’Acerta, un tiers des demandeurs d’emploi a déjà été confronté à une discrimination lors 

d’une candidature. Dans plus de 70 % de ces cas, il s'agissait d'une discrimination fondée sur l'âge54. 

Une étude récente d’Unia concernant la discrimination sur la base de l’âge en Belgique montre que 20% 

des personnes déclarent avoir subi une discrimination liée au travail. Les discriminations concernent toutes 

les tranches d’âge, mais certaines catégories, notamment les personnes plus âgées, sont particulièrement 

exposées55.  

L’étude d’Unia montre également que dans le groupe intermédiaire (30-60 ans), 21,5 % des 51-60 ans font 

état de discrimination fondée sur l’âge. Les formes les plus courantes dans le groupe intermédiaire sont le 

rejet des candidatures (5,6 %) et les possibilités de promotion limitées (4,6 %)56.  Les stéréotypes liés à 

l’âge, tels que la supposée obsolescence des compétences numériques, ou le coût salarial élevé, 

contribuent à renforcer ces inégalités. 

En 2024, 355 signalements ont été reçus par Unia relatifs à ce critère, principalement dans le domaine de 

l’emploi, ce qui illustre l’ampleur du phénomène57. 

Plusieurs études comparatives montrent que la discrimination fondée sur l'âge lors du recrutement est 

très répandue sur le marché du travail et ne se manifeste pas uniquement à partir de 55 ans. Elle a un effet 

significatif sur la recherche d'un emploi dès 45 ans.  

Une étude menée par l’UGent a montré que, en Europe, les candidats plus âgés (environ 50 ans) reçoivent 

en moyenne 48 % de réponses positives en moins à leurs candidatures que les candidats plus jeunes 

(environ 30 ans)58. Ce constat rejoint les résultats d’études similaires menées sur le marché du travail 

gantois. Plus précisément, les personnes âgées de 6 à 12 ans de plus que leurs concurrents plus jeunes 

obtiennent environ un quart d’invitations en moins à un entretien d’embauche.  

L’analyse met également en évidence que cette discrimination est en partie liée aux périodes d’inactivité 

plus longues dans le parcours des candidats âgés (par exemple en raison d’une maladie, d’un chômage 

 

53 Eurostat, [tesem140] Youth unemployment rate by sex, consulté le 21 mai 2026 
54 Acerta, « L’âge est le principal facteur de discrimination sur le marché du travail, tant pour les travailleurs que pour les 
demandeurs d’emploi », 2023, accessible via le lien suivant: L’âge est le principal facteur de discrimination sur le marché du travail, 
tant pour les travailleurs que pour les demandeurs d’emploi - Acerta 
55 La question des jeunes sera abordée dans la partie relative à la réforme des allocations d’insertion 
56 Unia, « Étude sur la discrimination fondée sur l'âge en Belgique : Improving Equality Data Collection in Belgium III », 2025, 
accessible via le lien suivant : Rapport_Agisme_FR.pdf 
57 Unia, « Rapport chiffres », 2024, p. 20, accessible via le lien suivant: Rapport-chiffres-2024_FR_final.pdf 
58 Lippens L., Vermeiren S. & Baert, S. (2023), The state of hiring discrimination: A meta-analysis of (almost) all recent 
correspondence experiments, European Economic Review, Volume 151, 2023, 104315, ISSN 0014-2921, accessible via le lien 
suivant :  https://doi.org/10.1016/j.euroecorev.2022.104315 

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tesem140/default/table?lang=fr&category=tepsr.tepsr_fwc.tepsr_fwc_si
https://www.acerta.be/fr/insights/dans-la-presse/lage-est-le-principal-facteur-de-discrimination-sur-le-marche-du-travail
https://www.acerta.be/fr/insights/dans-la-presse/lage-est-le-principal-facteur-de-discrimination-sur-le-marche-du-travail
https://www.unia.be/files/Rapport_Agisme_FR.pdf
https://www.unia.be/files/Rapport-chiffres-2024_FR_final.pdf
https://doi.org/10.1016/j.euroecorev.2022.104315
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prolongé ou d’un rôle d’aidant proche). Les candidats ayant connu de telles périodes d’inactivité reçoivent 

24 % de réponses positives en moins que les candidats plus jeunes59. 

Une étude récente menée à Anvers60 révèle qu’en 2024, le taux net de discrimination à l’encontre des 

personnes ayant six à douze ans de plus atteint 36,4 % lorsqu’il s’agit d’obtenir une réponse positive à une 

candidature. Autrement dit, les candidats plus âgés sont désavantagés dans plus d’un poste vacant sur 

trois.  

Ce qui est particulièrement frappant, c’est que ce niveau de discrimination lié à l’âge est plus élevé qu’il y 

a trois ou quatre ans, lors d’un premier testing académique. Ici encore, ces résultats s’expliquent en partie 

par le fait que les années supplémentaires dans le parcours des candidats plus âgés sont souvent marquées 

par des périodes d’inactivité. Même les candidats plus âgés ayant consacré ces années supplémentaires à 

acquérir une expérience professionnelle non pertinente restent pénalisés dans leurs démarches. 

Une autre étude bruxelloise montre que les candidats âgés de 50 ans ou plus subissent des effets négatifs 

sur le marché du travail bruxellois par rapport aux candidats plus jeunes de 12 ans61.   

Concernant les plus jeunes, l’étude d’Unia sur la discrimination fondée sur l’âge62 a relevé qu’environ un 

jeune sur trois (16-30 ans) a déclaré s’être senti discriminé en raison de son âge dans le domaine de 

l’emploi au cours de l’année écoulée. Ils témoignent qu’ils sont souvent rejetés pour des postes (13,9 %), 

qu’ils ne sont pas pris au sérieux (11,1 %) ou qu’ils font l’objet de remarques déplacées (3,6 %). Les jeunes 

racisés relatent plus souvent des faits de discrimination (43,3 %) que les jeunes non racisés. Les jeunes en 

situation de handicap signalent beaucoup plus de discrimination fondée sur l’âge (53,7 %) que leurs 

homologues sans handicap. Leur vécu relate donc une discrimination sur la base de l’âge d’autant plus 

importante si elle est combinée avec d’autres critères protégés.  La condition sociale des jeunes est aussi 

un critère déterminant, comme le note le rapport : « Souvent, les jobs étudiants rémunérés ne sont pas 

considérés comme une expérience professionnelle pertinente, contrairement au bénévolat. Les jeunes en 

situation de pauvreté combinent toutefois plus souvent études et job étudiant, et participent moins à la vie 

associative (JOP-monitor, 2023). »63. 

  

 

59 E. Dinçer, P-P. Verhaeghe, “Juridische en academische praktijktesten op de Gentse arbeidsmarkt, opvolgmeting 2023-2024”, 
VUB en Amal vzw, accessible via le lien suivant : 54531-1716878521-Juridische praktijktesten op de Gentse arbeidsmarkt - finaal-
45eb5a.pdf 
60 S. Baert, L. Devos, K. du Bois, “Opvolgmeting discriminatie op de Antwerpse arbeidsmarkt: rapportering”, Ugent, 2025, 

accessible via le lien suivant : Praktijktest met fictieve sollicitaties naar discriminatie op de arbeidsmarkt in Antwerpen toont hoge 

mate van leeftijdsdiscriminatie aan 
61 I. Tobback, M.Barslund, S. Baert & P.Pa Verhaeghe,  « Discrimination sur le marché du travail bruxellois : analyse sectorielle 
basée sur un test par correspondance », KU Leuven, 2024, accessible via le lien suivant : discrimationMarcheTravail_FR.pdf 
62 Unia, « Étude sur la discrimination fondée sur l'âge en Belgique, Improving Equality Data Collection in Belgium II », 2025, 

accessible via le lien suivant  Rapport_Agisme_FR.pdf 
63 Ibidem, p. 20 

https://d21buns5ku92am.cloudfront.net/62000/documents/54531-1716878521-Juridische%20praktijktesten%20op%20de%20Gentse%20arbeidsmarkt%20-%20finaal-45eb5a.pdf
https://d21buns5ku92am.cloudfront.net/62000/documents/54531-1716878521-Juridische%20praktijktesten%20op%20de%20Gentse%20arbeidsmarkt%20-%20finaal-45eb5a.pdf
https://users.ugent.be/~sbaert/OPVOLGMETING_DISCRIMINATIE_ANTWERPSE_ARBEIDSMARKT_Rapport.pdf
https://users.ugent.be/~sbaert/OPVOLGMETING_DISCRIMINATIE_ANTWERPSE_ARBEIDSMARKT_Rapport.pdf
https://urbisdownload.datastore.brussels/Studies/discrimationMarcheTravail_FR.pdf
https://www.unia.be/files/Rapport_Agisme_FR.pdf
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4.2 Les critères dits « raciaux » 

4.2.1 Participation au marché du travail  

Les personnes d’origine étrangère, particulièrement hors UE, font face à des difficultés persistantes sur le 

marché de l’emploi, tant au niveau de l’accès à l’emploi que des conditions de travail, ce qui se traduit par 

un taux d’emploi moins élevé. Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale constate, dans son dernier 

rapport, la persistance d’importantes inégalités, même en emploi : « (…) malgré des évolutions 

globalement favorables, le marché du travail belge reste fortement segmenté. Le taux d’emploi des 

personnes d’origine non UE reste bien inférieur à celui des personnes d’origine belge, et si elles travaillent, 

c’est souvent dans des contrats moins durables et pour des salaires inférieurs. » 64. En 2024, la Belgique 

présentait toujours le taux d'emploi des personnes nées en dehors de l'UE le plus bas de tous les États 

membres de l'UE (59,4 % contre une moyenne européenne de 67,9 %). En ce qui concerne le critère de 

nationalité, la Belgique est également l'État membre le moins performant, avec un taux d'emploi des 

ressortissants de pays tiers de 51,3 %, contre 64,2 % en moyenne de l'UE65.  

Ces inégalités se perçoivent également dans le taux de chômage. Le rapport sur la diversité 2024 du SPF 

emploi66 montre qu'en 2021, alors que le marché du travail était en pleine pénurie, le taux de chômage 

est jusqu’à plus de quatre fois plus élevé pour certaines origines : 13,9 % pour les personnes d'origine 

maghrébine, 13 % pour celles d'origine subsaharienne, 11 % pour les Européens de l'Est (hors UE), contre 

un taux de chômage de 3,2 % pour les Belgo-Belges. Alors que le taux de chômage chez les personnes 

d'origine belge diminue par tranche d'âge jusqu'à 55 ans, celui des personnes d'origine non européenne 

augmente à chaque tranche d'âge.  Pour les 45-55 ans d'origine belge, il s'élevait à 2,4 % en 2021, contre 

14,2 % chez les Maghrébins, 13,7 % chez les Subsahariens, 13,6 % chez les personnes originaires du Moyen-

Orient et 11,1 % chez les Européens de l'Est hors UE.  Pour les plus de 55 ans, le taux de chômage atteint 

même 24,7 % chez les personnes d’origine maghrébine et 22,7 % chez celles originaires d’un pays candidat 

à l’adhésion à l’UE. Il dépasse également les 20 % pour les groupes d’origine du Moyen-Orient, d’autres 

pays d’Europe de l’Est et d’Afrique subsaharienne. Chez les Belges de souche âgés de 55 ans ou plus, il 

s’élève à 4,7 %67.  Le taux de chômage est plus élevé pour toutes les personnes d'origine non belge 

lorsqu'elles sont parents isolés. Pour le groupe d'origine non européenne, le chômage atteint 20,7 % 

(contre 5,7 % pour le groupe d'origine belge). Pour les personnes originaires du Maghreb, ce taux dépasse 

même les 24%68. En 2023, plus de la moitié des chômeurs en Belgique n’avaient pas la nationalité belge 

et, pour la plupart, n’étaient pas des migrants de l’UE-27 (35 %)69. En Belgique, 55 % des migrants non 

européens au chômage le sont depuis plus d'un an. À l'exception de la Grèce, il s'agit du pourcentage le 

plus élevé de l'UE70. 

 

64 SPF Emploi et Unia, Monitoring socioéconomique, 2022, p. 42, accessible via le lien suivant : 
Monitoring_socioéconomique_2022.pdf,  
65 Eurostat (EU-LFS), taux d’emploi des personnes nées hors UE et des ressortissants de pays tiers, 2024, chiffres à consulté en 
ligne: Vlaanderen binnen Europa: Werkzaamheid - Steunpunt Werk. 
66 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, Rapport diversité 2024, accessible via le lien suivant :  
emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf, figure 58, p.79 
67 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op. cit., figure 74, p. 95 
68 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op. cit., figure 74, p. 95 ; figures graphiques 78 et 79, pp. 100 et 101 
69 Ugent, niet-europese migranten op de Belgische arbeidsmarkt: evaluatie van hun positie in 2023, p. 12, accessible via le lien 
suivant :   Niet-Europese migranten op de Belgische arbeidsmarkt 
70 Ibidem, p. 12 

https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf
https://www.unia.be/files/Monitoring_socio%C3%A9conomique_2022.pdf
https://www.steunpuntwerk.be/cijfers/vlaanderen-binnen-europa-werkzaamheid
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf
https://www.ugentatwork.be/sites/default/files/2025-09/Policy%20Brief%2017%20-%20Niet-Europese%20migranten%20op%20de%20Belgische%20arbeidsmarkt.pdf
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Les données récoltées sur l’ethnostratification du marché de l’emploi 71 démontrent que les personnes 

d’origine étrangères rencontrent des obstacles spécifiques lorsqu’elles cherchent un travail. Ces difficultés 

ne s’expliquent pas (uniquement) par le niveau de qualification ou de diplômes, mais résultent de la 

discrimination à laquelle ce public est exposé en raison de critères raciaux, parfois combinés à d’autres 

éléments, telle que la condition socio-économique. Ainsi, comme le mentionne Actiris : « Diplôme égal en 

poche, les personnes d’origine extra-européenne ont plus de difficultés à trouver un emploi »72.  

Ces obstacles et désavantages se combinent à d’autres critères. Une étude récente de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes relative à l’emploi des femmes d’origine externe à l’UE73  pointe des 

inégalités persistantes. Elle met en évidence l’importance croissante de l’approche intersectionnelle pour 

comprendre la situation des femmes migrantes sur le marché du travail. Elle montre que les femmes 

d’origine étrangère, en particulier celles issues de pays hors Union européenne, subissent un « double 

désavantage » lié à la fois au genre et à la migration, ce qui se traduit par des taux d’emploi plus faibles et 

des taux de chômage plus élevés que ceux des femmes autochtones et des hommes migrants. Les femmes 

réfugiées sont encore plus vulnérables, cumulant un « triple désavantage » incluant également leur statut 

migratoire spécifique. Cette recherche souligne que les inégalités varient selon le pays d’origine, le genre 

et le contexte d’accueil, et que l’analyse séparée de ces facteurs ne permet pas de saisir pleinement les 

obstacles rencontrés. Bien que les écarts de revenus et d’emploi tendent à diminuer avec le temps, ils 

restent significatifs, surtout pour les femmes. L’éducation et les compétences linguistiques jouent un rôle 

clé dans l’intégration professionnelle, mais leur impact diffère selon le genre74. 

Plusieurs facteurs expliquent ces difficultés : la discrimination liée à l’âge, des responsabilités familiales 

importantes, une entrée tardive sur le marché du travail, un niveau de qualification souvent plus faible, 

ainsi que des obstacles institutionnels et culturels. En Belgique, les femmes migrantes, notamment celles 

hors UE, sont particulièrement défavorisées en raison de ces contraintes cumulées. Ainsi, le texte souligne 

la nécessité d’adopter une approche globale et intersectionnelle pour mieux comprendre et réduire ces 

inégalités. Une étude de l’ONEM vient confirmer une surreprésentation globale au niveau du chômage75.  

En Belgique, les personnes d’origine étrangère sont statistiquement plus exposées au chômage de longue 

durée. Elles connaissent en moyenne des périodes de recherche d’emploi plus longues que le reste de la 

population76.  

 

71 Sur ce point, voyez not. Actiris, « Profil et trajectoire des chercheurs d’emploi en Région de Bruxelles Capitale – Monitoring 
selon l’origine nationale 2019 », juin 2029, accessible via le lien suivant : L’origine étrangère : un frein à l’emploi à Bruxelles.  
Discrimination des étrangers et des personnes d'origine étrangère sur le marché du travail de la Région de Bruxelles-Capitale, 
janvier 2005, accessible via le lien suivant : Discrimination_des_etrangers_et_des_personnes_dor.pdf, E. Quintelier, « Qui a un 
emploi temporaire? Une étude sur le profil et l'évolution des salariés ayant un emploi temporaire (1999-2018) », Statbel, mars 
2020, 9_FR_tijdelijk werk.pdf 
72 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, « Rapport diversité 2024 », accessible via le lien suivant :  
emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf, figure 74, p. 95 
73 Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (IEFH), La position des femmes d’origine externe à l’UE sur le marché du 
travail belge, 20 mars 2025, accessible via le lien suivant : https://igvm-
iefh.belgium.be/sites/default/files/media/documents/IEFH_La%20position%20des%20femmes%20d%E2%80%99origine%20ext
erne%20%C3%A0%20l%E2%80%99UE%20sur%20le%20march%C3%A9%20du%20travail%20belge_2025_FR.pdf 
74 Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (IEFH), ibidem 
75 ONEM, L’évolution à long terme du chômage selon la nationalité pour la période allant de 1953 à 2023, accessible via le lien 
suivant : SPOTLIGHT: L'ÉVOLUTION À LONG TERME DU CHÔMAGE SELON LA NATIONALITÉ POUR LA PÉRIODE ALLANT DE 1953 À 
2023, p. 29 
76 Statbel, Situation sur le marché du travail selon la nationalité et l’origine, 13 juin 2023, accessible via le lien suivant : Situation 
sur le marché du travail selon la nationalité d’origine | Statbel 

https://emploi.belgique.be/sites/default/files/fr/themas_themes/diversiteit_gelijke_kansen_diversite_egalites_chances/penser-limmigration.pdf
https://press.actiris.be/lorigine-etrangere--un-frein-a-lemploi-a-bruxelles
file:///C:/Users/anlef/Downloads/Discrimination_des_etrangers_et_des_personnes_dor.pdf
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Analyse/FR/9_FR_tijdelijk%20werk.pdf
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/media/documents/IEFH_La%20position%20des%20femmes%20d%E2%80%99origine%20externe%20%C3%A0%20l%E2%80%99UE%20sur%20le%20march%C3%A9%20du%20travail%20belge_2025_FR.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/media/documents/IEFH_La%20position%20des%20femmes%20d%E2%80%99origine%20externe%20%C3%A0%20l%E2%80%99UE%20sur%20le%20march%C3%A9%20du%20travail%20belge_2025_FR.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/media/documents/IEFH_La%20position%20des%20femmes%20d%E2%80%99origine%20externe%20%C3%A0%20l%E2%80%99UE%20sur%20le%20march%C3%A9%20du%20travail%20belge_2025_FR.pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/b424d782d254ca36deb160003c380cae3da61a34/spotlight-nationaliteit-layout-24-04-fr.pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/b424d782d254ca36deb160003c380cae3da61a34/spotlight-nationaliteit-layout-24-04-fr.pdf
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/situation-sur-le-marche-du-travail-selon-la-nationalite-dorigine
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/situation-sur-le-marche-du-travail-selon-la-nationalite-dorigine
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4.2.2 La discrimination sur le marché du travail  

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ci-après l'ECRI) constate que malgré les 

nombreuses mesures qui ont été prises pour lutter contre la discrimination, celles-ci sont toujours 

présentes sur les lieux de travail et dans l’accès à celui-ci77. Dans les signalements reçus par Unia de 2017 

à 2024 dans le domaine du travail, les critères raciaux sont les plus fortement représentés avec 30,8 %78.  

Des enquêtes menées par l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-dessous La FRA) 

indiquent qu’au cours des cinq dernières années, 45 % des personnes d'origine subsaharienne, 33 % des 

personnes d’origine turque, 42 % d’origine marocaine ont rapporté avoir été victimes de discrimination 

dans leur recherche d'emploi79. C’est également le cas de 45% des personnes de confession musulmane 

interrogées80.   

Les tests de situation ont confirmé l’existence de discrimination à l’embauche. Sur le marché du travail 

d'Anvers, les candidats avec un nom d'origine étrangère ont proportionnellement reçu 16,6 % de réponses 

positives en moins, soit un sixième de moins. Si l'on considère les chances d'être convoqué à un entretien, 

les candidats d'origine étrangère ont été convoqués un cinquième de moins souvent81. Une récente étude 

menée à Gand montre que les personnes portant un nom turc ou marocain, dont le CV est équivalent à 

celui de la personne de référence, ont 9 % de chances en moins d'obtenir une réponse positive et d'être 

convoquées. Cette discrimination se produit également lorsque les personnes issues de l'immigration ont 

un CV plus solide82 83 .  

Parallèlement à l’embauche, la carrière professionnelle de nombreuses personnes issues de l'immigration, 

et en particulier celle des migrants de première génération, se caractérise “par des parcours en “dents de 

scies”.84 En ce qui concerne spécifiquement les réfugiés, une étude longitudinale85 montre que leur 

intégration sur le marché du travail prend beaucoup de temps.  Les parcours professionnels des personnes 

issues de l’immigration, surtout des réfugiés, sont souvent instables. Leur insertion sur le marché du travail 

est lente, avec un faible taux d’emploi au départ et une dépendance à l’aide sociale. Même à long terme, 

 

77 Sur ce point, voyez not. ECRI, Rapport de l’ECRI sur la Belgique, 6 ème édition, 12 décembre 2019, accessible via le lien suivant 
: Rapport de l’ECRI sur la Belgique 
78 Chiffres signalements et dossiers Unia | Unia, consulté le 19 mai 2026 
79 Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), « Being black in the eu experiences of people of african  
Descent », 2023, accessible via le lien suivant : Being Black in the EU. Experiences of people of African descent – EU Survey on 
immigrants and descendants of immigrants 
80 Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), « EUMIDIS », accessibles via le lien suivant : Being Muslim in the 
EU – Experiences of Muslims, 2024 et Tweede enquête van de Europese Unie naar minderheden en discriminatie – Moslims — 
Geselecteerde resultaten, 2018 
81 S. Baert, Dra. Axana Dalle, Drs Louis Lippens, L. Malfait, Dra. Adelina Sharipova, “Nulmeting discriminatie op de Antwerpse 
arbeidsmarkt: rapportering”, 2024, accessible via le lien suivant : Nulmeting discriminatie op de Antwerpse arbeidsmarkt : 
rapportering (ugent.be), pp 15-17 
82 B. Elif Dinçer, P-P Verhaeghe, “Juridische en sensibiliserende praktijktesten op de Gentse arbeidsmarkt. Opvolgmeting 2023-
2024”, accessible via le lien suivant : 54531-1716878521-Juridische praktijktesten op de Gentse arbeidsmarkt - finaal-45eb5a.pdf 
83 Departement Werk& Sociale Economie Vlaanderen, “Rapport Sectorale Nulmeting Monitoringsoefening non-discriminatie 
2021-2024”. Disponible sur : https://publicaties.vlaanderen.be/view-file/67696  
84 Fondation Roi Baudouin, « Migrants âgés, seniors de chez nous Des leçons tirées de la pratique. Etat des lieux de 22 projets 
créant des ponts entre les migrants âgés et les services existants », 2012, accessible via le lien suivant : Migrants âgés, seniors de 
chez nous, Fondation Roi Baudoin 
85 Immilab (Université d’Anvers, UMons, Ulb et Myria), “Final Report Improving the Labour Market Position of People with a 
Migration background in Belgium”, 2022, p.40-41, accessible via le lien suivant : Final_Report_IMMILAB_2022.pdf 

https://rm.coe.int/sixieme-rapport-de-l-ecri-sur-la-belgique/16809ce9f1
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/chiffres-unia
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2023-being-black_in_the_eu_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2023-being-black_in_the_eu_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2024-being-muslim-in-the-eu_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2024-being-muslim-in-the-eu_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2017-eu-minorities-survey-muslims-selected-findings_nl.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2017-eu-minorities-survey-muslims-selected-findings_nl.pdf
https://d21buns5ku92am.cloudfront.net/62000/documents/54531-1716878521-Juridische%20praktijktesten%20op%20de%20Gentse%20arbeidsmarkt%20-%20finaal-45eb5a.pdf
https://publicaties.vlaanderen.be/view-file/67696
https://emnbelgium.be/sites/default/files/publications/pub_2011_3045_migrantsages.pdf
https://emnbelgium.be/sites/default/files/publications/pub_2011_3045_migrantsages.pdf
https://www.myria.be/files/Final_Report_IMMILAB_2022.pdf
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seule une partie reste en emploi, en raison notamment de la précarité des postes occupés, qui augmente 

le risque de sortie du marché du travail. Les migrants familiaux rencontrent des difficultés similaires86. 

4.2.3 Équivalence des diplômes 

Un autre frein à l’emploi concerne les entraves à la reconnaissance des diplômes obtenus à l’étranger en 

Belgique. Le CIRE, dans son rapport 2025, note : « Les difficultés sont structurelles, administratives, 

financières et souvent exacerbées par un manque de coordination institutionnelle »87. Il met ainsi en avant : 

la complexité des procédures dans un état fragmenté ; l’absence, en tous cas en FWB, de prise en compte 

du parcours professionnel pertinente ; l’impossibilité d’obtenir une reconnaissance partielle ; les 

documents exigés qui sont très précis – alors même que des personnes fuient des conflit ou des situations 

difficiles dans leur pays d’origine - ; les inégalités numériques – par exemple, en FWB, le processus 

d’équivalence de l’enseignement supérieur est exclusivement en ligne ; des niveaux sous-estimés et des 

frais élevés88.   

En Flandre, il apparaît également que les délais de traitement pour la reconnaissance des diplômes sont 

régulièrement dépassés et s'élèvent en moyenne à 9 mois (sans compter la création du dossier)89. Le 

rapport annuel de NARIC de 2022, chiffre que seuls 40,5 % des demandeurs d'une reconnaissance de 

l'équivalence d'un diplôme de l'enseignement secondaire ont obtenu une équivalence avec un diplôme. 

32 % ont reçu un certificat, 3 % ont essuyé un refus et, dans 24,5 % des cas, aucune décision n'a pu être 

prise. Parmi les demandeurs d'une équivalence de niveau dans l'enseignement secondaire, seuls 70 % 

obtiennent une équivalence avec un diplôme, les autres se voyant attribuer uniquement un certificat, 

souvent d'un niveau inférieur90.  

En Région Bruxelloise, en mars 2023, 43,5% des chercheurs d’emplois inscrits à Actiris ne disposaient pas 

d’une équivalence91. Une première étude scientifique sur les profils et trajectoire des chercheur(e)s 

d’emploi en Région Bruxelloise avait pointé cette problématique dès 2019 et avait précisé que les 

personnes d’origine subsaharienne étaient les plus touchées92. Brupartners a alerté dans un avis 

d’initiative rendu le 3 juillet 2025 sur la nécessité de reformer et de faciliter les procédures 

d’équivalences93.  

  

 

86 Ibidem 
87 CIRE, « Constats et recommandations du service Travail, Équivalences et Formations du CIRÉ sur les procédures d’équivalence 
de diplômes en 2025 », novembre 2025, p.6, accessible via le lien suivant : Constats & recommandations sur les procédures 
d’équivalence de diplômes – CIRÉ asbl  
88 Ibidem , p.7 
89 Sociaal Economische Raad van Vlaanderen, “advies 23 augustus 2024”,  accessible via le lien suivant :  

 ACEM_COMDIV_20240823_10 maatregelen erkenning buitenlandse studiebewijzen_ADV.pdf 
90 AVOHOKS, “de erkenning van buitenlandse diploma‘s, jaarverslag NARIC 2022”, juli 2023, accessible via le lien suivant:  

Jaarverslag NARIC - Vlaanderen | Vlaanderen.be, 
91 Avis d’initiative conjoint, Brupartners, IBEFE, BANSPA,  2025, accessible via le lien suivant : A-2025-010-BRUPARTNERS-FR_0.pdf 
92 Rapport Actiris: Monitoring selon l'origine nationale, 2019 
93 Avis d’initiative conjoint, Brupartners, IBEFE, BANSPA,  2025  accessible via le lien suivant : A-2025-010-BRUPARTNERS-FR_0.pdf 

https://www.cire.be/publication/constats-recommandations-sur-les-procedures-dequivalence-de-diplomes/
https://www.cire.be/publication/constats-recommandations-sur-les-procedures-dequivalence-de-diplomes/
https://www.serv.be/sites/default/files/documenten/ACEM_COMDIV_20240823_10%20maatregelen%20erkenning%20buitenlandse%20studiebewijzen_ADV.pdf
https://www.vlaanderen.be/publicaties/jaarverslag-naric-vlaanderen
https://ibefe.brussels/sites/default/files/A-2025-010-BRUPARTNERS-FR_0.pdf
https://ibefe.brussels/sites/default/files/A-2025-010-BRUPARTNERS-FR_0.pdf
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4.3 Le critère du handicap  

4.3.1 Participation au marché du travail  

Les personnes en situation de handicap sont fortement sous-représentées sur le marché du travail. Leur 

taux d’emploi est faible et leur taux de chômage et d’inactivité sont élevés94.  

Selon Statbel, en 2024, le taux moyen d’emploi des personnes en situation de handicap en Belgique en 

2024 n’atteignait que 45 % contre 78 % pour celles sans handicap. Cet écart en matière d’emploi est 

nettement plus important que dans nos pays voisins95. 

En 2025, Le Disability Employment Gap – c’est-à-dire l’écart d’emploi entre les personnes avec un handicap 

et les personnes sans handicap - était de 34,7 points de pourcentage en Belgique. La Belgique se place 

ainsi en bas du classement de l'Union Européenne dont la moyenne est de 24,2 pps96. 

Le taux de chômage des personnes en situation de handicap est également particulièrement élevé. En 

2024, il était de 8,6 % contre 5,4 % pour les personnes sans handicap97.  

En 2024, 48 % des chômeurs en situation de handicap étaient au chômage depuis plus de 12 mois en 

Belgique contre 37,6 % pour les personnes sans handicap98.  Ce pourcentage élevé démontre clairement 

qu’il est plus difficile de sortir du chômage lorsqu’on connait des limitations d’activités en raison d’un 

handicap. 

La notion de handicap présente des dimensions intersectionnelles. En effet, 55% des personnes en 

situation de handicap sont âgées de 50 à 64 ans alors qu’elles représentent 31% de la population totale 

étudiée. On observe également une surreprésentation légère des femmes99.  

4.3.2 Discrimination dans l’emploi 

La participation nettement inférieure des personnes en situation de handicap au marché du travail ne peut 

être attribuée uniquement à l'incapacité (fondée sur le handicap) de travailler. Une étude de la Fondation 

 

94 Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, « Rapport Diversité 2024 ». accessible via le lien suivant : 
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf  
95 Service public fédéral Sécurité sociale, « La Belgique à la traîne en matière d’emploi des personnes en situation de handicap », 
Communiqué de presse, 3/12/2025. accessible via le lien suivant :  La Belgique à la traîne en matière d’emploi des personnes en 
situation de handicap | News.belgium 
96 Eurostat, « Écart d’emploi entre personnes handicapées ou non par niveau de limitation des activités et sexe (source EU-
SILC) », consulté le 11 mai 2026. Accessible via le lien suivant : [hlth_dlm200] Disability employment gap by level of activity 
limitation and sex (source EU-SILC) 
97 Eurostat (2024), « Taux de chômage par niveau de handicap (restriction d'activité) et niveau d'éducation atteint », consulté le 
13 mai 2026. Accessible via le lien suivant : [lfsa_urgaeddl] Unemployment rates by level of disability (activity limitation) and 
educational attainment level  
98 Eurostat (2024), « Personnes au chômage de longue durée (12 mois ou plus) par niveau de handicap (restriction d'activité) - % 
du chômage total », consulté le 13 mai 2026. Accessible via le lien suivant :   
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/bookmark/13324c60-7705-437a-a2ac-8e40f955568e?lang=fr&createdAt=2026-05-
13T11:57:23Z  
99 Statbel, « Les 50+ surreprésentés parmi les personnes fortement limitées », 3/12/2025, accessible via le lien suivant : Les 50+ 

surreprésentés parmi les personnes fortement limitées | Statbel 

https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf
https://news.belgium.be/fr/la-belgique-la-traine-en-matiere-demploi-des-personnes-en-situation-de-handicap
https://news.belgium.be/fr/la-belgique-la-traine-en-matiere-demploi-des-personnes-en-situation-de-handicap
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/hlth_dlm200/default/table?category=dsb.dsb_lab
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/hlth_dlm200/default/table?category=dsb.dsb_lab
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/lfsa_urgaeddl/default/table?lang=fr&category=dsb.dsb_lab
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/lfsa_urgaeddl/default/table?lang=fr&category=dsb.dsb_lab
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/bookmark/13324c60-7705-437a-a2ac-8e40f955568e?lang=fr&createdAt=2026-05-13T11:57:23Z
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/bookmark/13324c60-7705-437a-a2ac-8e40f955568e?lang=fr&createdAt=2026-05-13T11:57:23Z
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/les-50-surrepresentes-parmi-les-personnes-fortement-limitees
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/les-50-surrepresentes-parmi-les-personnes-fortement-limitees
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Roi Baudouin montre que 67 % des personnes en situation de handicap qui n’ont pas d’emploi aimeraient 

être embauchées. 69 % des répondants en recherche d’emploi se sentent discriminés100.   

Une étude sur le marché du travail à Gand, réalisée à l'aide de tests de correspondance, révèle également 

un niveau élevé de discrimination des personnes en situation de handicap : en moyenne, les personnes 

sourdes ont 51 % moins de chances d'obtenir une réponse positive après avoir postulé à une offre 

d'emploi. En termes de probabilité d'être convoqué à un entretien d'embauche, les candidats sourds ont 

53 % moins de chances d'être interviewés. La discrimination est encore plus prononcée chez les candidates 

sourdes101.   

Ces chiffres rejoignent les signalements reçus par Unia : en 2024, sur les 651 dossiers liés à l'emploi qu’Unia 

a traité, 203 concernaient des personnes en situation de handicap, soit 27 % des dossiers102. 

Selon la Plateforme des différents conseils consultatifs des personnes handicapées,  les mauvais résultats 

de la Belgique en matière d’emploi des personnes en situation de handicap s’expliquent notamment « par 

d’importants obstacles structurels concernant ce public :  accessibilité insuffisante des espaces publics et 

des transports publics ;  inaccessibilité des lieux de travail ;  discrimination persistante à l'embauche ;  offres 

d'emploi inadaptées ;  disparité entre Régions dans l’efficacité des aides individualisées à l’embauche ; 

Inadaptation des formations professionnelles aux besoins spécifiques des PSH ;  Insuffisance de la 

coordination entre différents niveaux de pouvoir en matière d'aide à l'insertion professionnelle »103. 

L’Enquête sur les Forces de travail 2024 met en évidence qu’une part des personnes sans emploi et 

fortement limitées en raison d’un handicap conserve une capacité d’accès au travail, à condition que des 

aménagements raisonnables soient envisagés. D’après les données de Statbel, environ 59 000 personnes 

en situation de handicap estiment ainsi pouvoir encore exercer une activité rémunérée. Parmi elles, une 

proportion non négligeable (34 %) déclare pouvoir travailler sans assistance particulière, tandis que les 

autres identifient plusieurs leviers susceptibles de faciliter leur insertion professionnelle. Ces 

aménagements concernent notamment l’adaptation des tâches, l’ajustement du temps ou de la charge de 

travail, ainsi que le soutien de l’environnement professionnel, en particulier l’aide apportée par les 

collègues104.  

4.3.3 Nombre de personnes en situation de handicap impactées par la réforme 

Selon l’Enquête sur les Forces de Travail 2025, près d’un chômeur sur six déclare une limitation dans ses 

activités quotidiennes en raison d’un handicap, d’une affection ou d’une maladie, soit 54 000 personnes 

sur un total de 336 000105. Toutefois, toutes ces personnes ne bénéficient pas forcément d’une 

reconnaissance officielle de handicap.  

 

100 Fondation Roi Baudouin, « Handicap : Les employeurs ne font pas encore assez d'efforts en matière d'inclusion », 2024, 
accessible via le lien suivant : Handicap : les employeurs font encore trop peu d'efforts en matière d'inclusion | Fondation Roi 
Baudouin (kbs-frb.be). 
101  B.E Dinçer, P-P Verhaeghe, (2024), Juridische praktijktesten op de Gentse arbeidsmarkt: Opvolgmeting 2023-2024  
102 Unia, « Rapport chiffres, 2024 », p. 20, accessible via le lien suivant: Rapport-chiffres-2024_FR_final.pdf 
103 Avis d’initiative n° 2025/20 du Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées (CSNPH) et de la Plateforme des 
conseils consultatifs des personnes en situation de handicap relatif à l’impact des réformes fédérales en matière d’emploi sur les 
personnes en situation de handicap, accessible via le lien suivant : Avis 2025/20 - Conseil Supérieur National des Personnes 
Handicapées  
104 Statbel, « Les 50+ surreprésentés parmi les personnes fortement limitées », 3/12/2025, accessible via le lien suivant : Les 50+ 
surreprésentés parmi les personnes fortement limitées | Statbel 
105 Statbel, « Enquête sur les forces de travail (EFT) 2025 », tableau T1.006Y « Population de 15 à 64 ans par région de résidence 
et sexe : situation au regard de l’activité selon le sentiment d’être limité dans les activités quotidiennes », feuille 

https://kbs-frb.be/nl/handicap-werkgevers-maken-nog-te-weinig-werk-van-inclusie
https://kbs-frb.be/nl/handicap-werkgevers-maken-nog-te-weinig-werk-van-inclusie
https://d21buns5ku92am.cloudfront.net/62000/documents/54531-1716878521-Juridische%20praktijktesten%20op%20de%20Gentse%20arbeidsmarkt%20-%20finaal-45eb5a.pdf
https://www.unia.be/files/Rapport-chiffres-2024_FR_final.pdf
https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2025-20.html
https://ph.belgium.be/fr/avis/avis-2025-20.html
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/les-50-surrepresentes-parmi-les-personnes-fortement-limitees
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/les-50-surrepresentes-parmi-les-personnes-fortement-limitees
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En la matière, il existe plusieurs reconnaissances officielles distinctes, accordées par des autorités 

différentes, qui parfois se superposent dans une même situation, mais qui répondent à des critères 

spécifiques et produisent des effets juridiques propres.  

Ainsi, selon le Rapport Diversité du SPF Emploi106, 9 344 personnes en situation de handicap reconnu par 

la DG Handicap du SPF Sécurité sociale étaient au chômage en 2021. Parmi ces personnes, 5 603 

bénéficiaient d’une allocation de handicap (ARR ou AI) et 3 741 étaient reconnues par la DG Handicap mais 

sans percevoir d’allocation.  

En 2024, l’ONEM comptabilisait quant à lui 8 546 chômeurs complets indemnisés ayant une aptitude au 

travail réduite d’au moins 33 % attestée par un médecin agrée de l’ONEM107. Notons que ce chiffre a 

diminué de près d'un tiers au cours des cinq dernières années en raison d’une modification réglementaire 

datant de 2012 rendant la reconnaissance moins intéressante. Cette reconnaissance médicale d’aptitude 

réduite permanente permet à la personne en situation de handicap de demander la fixation du montant 

de ses allocations de chômage ou la suspension de la procédure de contrôle de la disponibilité active par 

le Service régional de l’emploi compétent moyennant le suivi d’un trajet d’accompagnement intensif 

adapté à son état de santé 108. Parmi ces personnes avec aptitudes réduites, 5 817 perdraient leur droit 

aux allocations de chômage en 2026-2027109.  

En outre, environ 13 000 personnes disposent du statut de demandeur d’emploi non mobilisables110, 

« dont 11 278 en Flandre, 1 139 en Wallonie (hors communauté germanophone), 408 à Bruxelles et 23 en 

communauté germanophone »111. Cette reconnaissance est accordée pour 2 ans par le Service régional de 

l’emploi compétent et concerne les demandeurs d’emploi confrontés à une combinaison de facteurs 

psycho-médico-sociaux affectant durablement leur santé et/ou leur intégration sociale ou 

professionnelle ; avec comme conséquence que ces personnes ne sont pas en mesure de travailler dans le 

circuit économique normal, ni dans le cadre d’un travail adapté ou encadré, rémunéré ou non. Elle peut 

être renouvelé pour une période de 2 ans moyennant une nouvelle évaluation au moyen de l’outil de 

screening ICF.  

Parmi ces demandeurs d’emploi non mobilisable, ceux qui bénéficient d’allocations d’insertion (allocations 

octroyées sur la base d’études) et non pas d’allocations de chômage peuvent prétendre à des allocations 

de sauvegarde à l’expiration de leur droit aux allocations d’insertion. Pour ces bénéficiaires de l’allocation 

 

LFS_T1.006Y_2025. accessible via le lien suivant : 
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Werk%20%26%20opleiding/9.2%20Arbeidsmarkt/9.2.0%20Emploi%
20et%20ch%C3%B4mage/Pub%20lfs_FR_12MAR26.XLSX  
106 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, « Rapport diversité 2024 », page 201.  accessible via le lien suivant : 
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf  
107 ONEM, « L’ONEM en 2024 – Volume : indicateurs du marché du travail et évolution des allocations », p.141, accessible via le 
lien suivant sur : L’ONEM en 2024 – Volume 2: indicateurs du marché du travail et évolution des allocations 
108 Voir le site de l’ONEM (www.ONEM.be), rubrique Documentation, Formulaires et attestations : C47 
109 Chambre des représentants, Question parlementaire écrite n° 265 posée par Sophie Thémont, datée du 10 juillet 2025, 
concernant «  Les risques de discriminations renforcées par la réforme du chômage dénoncés par Unia», accessible via le lien 
suivant: Question parlementaire écrite n° 265 | David Clarinval 
110  Chambre des Représentants, « Question parlementaire de Nahima Lanjri (cd&v) à Franck Vandenbroucke le 15/12 en 
Commission des affaires sociales »,  accessible via le lien suivant : ic270.pdf 
111 Bx1 (avec Belga), « Demandeurs d’emploi non mobilisables : Vooruit pas favorable à un statut distinct », 15 janvier 2026, 
accessible via le lien suivant : https://bx1.be/categories/news/demandeurs-demploi-non-mobilisables-vooruit-pas-favorable-a-
un-statut-distinct/  

https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Werk%20%26%20opleiding/9.2%20Arbeidsmarkt/9.2.0%20Emploi%20et%20ch%C3%B4mage/Pub%20lfs_FR_12MAR26.XLSX
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Werk%20%26%20opleiding/9.2%20Arbeidsmarkt/9.2.0%20Emploi%20et%20ch%C3%B4mage/Pub%20lfs_FR_12MAR26.XLSX
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf
https://www.onem.be/file/d81db54ed74f288fa22e6ec2c79754b192aeea70/4fc80cb39b3e4b9c61f6a640edc63cbbc31fb137/2024_vol2_fr.pdf
http://www.onem.be/
https://www.onem.be/formulaires-attestations/c47
https://clarinval.belgium.be/fr/question-parlementaire-ecrite-ndeg-265
https://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/56/ic270.pdf
https://bx1.be/categories/news/demandeurs-demploi-non-mobilisables-vooruit-pas-favorable-a-un-statut-distinct/
https://bx1.be/categories/news/demandeurs-demploi-non-mobilisables-vooruit-pas-favorable-a-un-statut-distinct/


22  │ Avis n° 405 du 28/05/2026   
 

de sauvegarde, au nombre de 3 522112, le Gouvernement a prévu une exception à la limitation dans le 

temps des allocations suite à l’avis du Conseil d’État sur l’avant-projet de loi-programme113.  Toutefois, 

aucun accord politique n’a été trouvé sur une exception générale applicable à l’ensemble des demandeurs 

d’emploi non mobilisables. Ainsi, entre 6 441 et 9 478 demandeurs d’emploi non mobilisables risquent de 

perdre leurs allocations de chômage114. 

4.4 Le critère du handicap par association : le cas spécifique des aidants proches  

Les aidants proches/informels accompagnent, soutiennent et prennent en charge de manière régulière un 

proche en situation de handicap, en accomplissant une variété de tâches : soins corporels, trajets, courses, 

cuisine, ménage, démarches administratives, soutien psychologique, etc.115.  

Selon l’enquête de santé 2023-2024 menée par Sciensano116, 13,3 % de la population belge âgée de 15 ans 

et plus, soit environ 1,34 millions de personnes, apporte chaque semaine une aide informelle à un proche 

en situation de dépendance. Parmi ces aidants informels, 11,7 % y consacrent au moins 20 heures 

hebdomadaires, illustrant l’intensité de l’engagement. La proportion d’aidants est particulièrement élevée 

dans la tranche d’âge des 55 à 64 ans, où elle atteint 23,2 %.  

Le fait d’être aidant proche se situe à la croisée des critères de discrimination. Une étude européenne 

indique que 85 % des aidants sont des femmes âgées de 35 à 64 ans, souvent mères, filles, belles-filles ou 

partenaires117. Face à ces constats, Sciensano recommande de tenir compte de la dimension de genre dans 

les politiques de soutien aux aidants, soulignant que « les femmes aidantes se sentent plus souvent 

lourdement chargées ». L’institut fédéral de Santé insiste également sur la nécessité de soutenir les aidants 

actifs professionnellement, particulièrement dans le contexte du vieillissement de la population et du 

report de l’âge de la retraite, qui accentuent la pression sur les personnes de 55 à 64 ans118. 

  

 

112 Chambre des Représentants, « Question parlementaire de Nahima Lanjri (cd&v) à Franck Vandenbroucke le 15/12 en 
Commission des affaires sociales »,  accessible via le lien suivant : ic270.pdf 
113 L’avant-projet de loi-programme prévoyait la suppression, à partir du 1er janvier 2028, du droit aux allocations de sauvegarde 
pour les demandeurs d’emploi non mobilisables. Le Gouvernement justifiait cette mesure en considérant que ces allocations 
étaient perçues comme une prolongation illimitée des allocations d’insertion, sans lien avec des cotisations sociales. Toutefois, le 
Conseil d’État a estimé que cette suppression risquait d’affecter de manière disproportionnée un groupe particulièrement 
vulnérable. Il a également souligné l’absence de garantie quant à la mise en place, par les Régions, de mesures compensatoires 
suffisantes pour répondre aux besoins des bénéficiaires. Tant que ces dispositifs ne sont pas assurés, la mesure ne peut être 
considérée comme compatible avec l’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution. Plus d’information sur Projet de loi-programme, 
Doc. Ch. 56 n° 909/001, 27 mai 2025, p. 390-391, accessible via le lien suivant : 56K0909001.pdf 
114 Chambre des Représentants, Question parlementaire de Nahima Lanjri (cd&v) à Franck Vandenbroucke le 15/12 en 
Commission des affaires sociales, accessible via le lien suivant : ic270.pdf 
115 A. D’ORTENZIO, L. LAHAYE, E. STULTJENS, F. VIERENDEEL « Aidant·e·s proches : tour d’horizon dans une perspective de genre 
», Etude FPS, 2021, accessible via le lien suivant : https://www.soralia.be/wp-
content/uploads/2021/10/Etude2021_Aidants_Proche.pdf  
116 E Braekman, C Duveau, S. Drieskens « Enquête de santé 2023-2024 : Soins informels », Sciensano, 2025. Numéro de rapport : 
D/2025.14.440/129, accessible via le lien suivant : ic_report_2023_fr.pdf 
117 M. Birtha et K. Holm, « Être aidant en Europe aujourd’hui – Étude sur les besoins et les défis rencontrés par les aidants 
familiaux en Europe », COFACE, Bruxelles, 2017, p. 7. Cité dans : A. D’ORTENZIO, L. LAHAYE, E. STULTJENS, F. VIERENDEEL « 
Aidant·e·s proches : tour d’horizon dans une perspective de genre » Etude FPS, 2021, accessible via le lien suivant : 
https://www.soralia.be/wp-content/uploads/2021/10/Etude2021_Aidants_Proche.pdf 
118 E Braekman, C Duveau, S Drieskens, op.cit. , p.21 

https://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/56/ic270.pdf
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/56/0909/56K0909001.pdf
https://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/56/ic270.pdf
https://www.soralia.be/wp-content/uploads/2021/10/Etude2021_Aidants_Proche.pdf
https://www.soralia.be/wp-content/uploads/2021/10/Etude2021_Aidants_Proche.pdf
https://www.sciensano.be/sites/default/files/ic_report_2023_fr.pdf
https://www.soralia.be/wp-content/uploads/2021/10/Etude2021_Aidants_Proche.pdf
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4.4.1 Participation au marché du travail 

Le rôle d’aidants proches a des conséquences importantes sur l’insertion professionnelle : l’aide régulière 

à un proche conduit fréquemment à une réduction, voire une interruption de l’activité professionnelle. En 

conséquence, une partie des aidants proches se retrouve au chômage. Le système belge prévoit d’ailleurs 

une dispense spécifique pour ces demandeurs d’emploi, leur permettant de conserver leurs allocations 

tout en étant exemptés de l’obligation de disponibilité sur le marché du travail.  

Dans un courrier datant du 13 janvier 2026 adressé aux ministres en charge de l’Emploi et des Personnes 

handicapées119, la Ligue des familles, l’ASBL Aidants Proches et la Fondation SUSA ont exprimé leur 

profonde inquiétude quant à la réforme des allocations de chômage et ses impacts négatifs sur les aidants 

proches. Ces associations précisent que si certaines situations nécessitent qu’un parent soit présent à 

quasiment 100 % auprès de l’enfant, bon nombre d’aidants proches parviennent tout de même à travailler, 

mais souvent via des contrats ponctuels ou à des horaires très réduits.  

4.4.2 Discrimination par association  

Les aidants proches ne disposent pas des mêmes opportunités de retour à l’emploi que d’autres 

demandeurs d’emploi. Ils ont un besoin crucial de flexibilité de la part des employeurs : pouvoir 

interrompre la journée pour s’occuper de l’enfant lorsqu’il est à l’école ou en structure spécialisée, gérer 

les multiples démarches et rendez-vous, tout en faisant face à l’épuisement, à l’anxiété et aux sacrifices 

constants pour offrir à leur enfant les meilleures conditions de vie. Au-delà de la disponibilité pour l’emploi 

et du type de postes accessibles, se pose donc la question de la volonté des employeurs d’embaucher ces 

personnes, qui nécessitent une souplesse particulière120. 

4.4.3 Impact spécifique de la réforme sur les aidants proches et solution temporaire  

Selon les associations, la limitation uniforme de la durée des allocations de chômage ne tient pas compte 

des situations particulières des familles ayant un enfant en situation de handicap. La réforme leur 

supprime notamment la souplesse nécessaire pour adapter les droits à des trajectoires personnelles 

complexes. En effet, l’exclusion du chômage des aidants proches et leur renvoi vers les CPAS – pour autant 

qu’ils rentrent dans les conditions d’octroi - entraînera 3 problèmes significatifs. Premièrement, un 

appauvrissement significatif pour ces familles, surtout pour les parents cohabitants mais aussi pour les 

familles monoparentales car le revenu garanti par le CPAS est souvent inférieur à celui des allocations de 

chômage. Deuxièmement, de nouvelles démarches administratives, à devoir répéter mensuellement en 

cas de travail occasionnel, qui ajoutent une charge supplémentaire à des parents déjà épuisés par la 

gestion quotidienne des soins, des rendez-vous et des besoins spécifiques de leur enfant. Enfin, la réforme 

risque de décourager les parents qui parviennent à travailler à temps très partiel. En effet, le système 

actuel du CPAS pénalise les revenus professionnels au-delà de 310€ par mois, ce qui réduit l’intérêt de 

 

119 Ligue des Familles, Aidants Proches Asbl, Fondation SUSA, « Courrier adressé au Ministre en charge de l’Emploi et au Ministre 
en charge des Personnes handicapées et de l'Égalité des chances concernant les impacts de la réforme chômage sur les parents 
d’enfants en situation de handicap », envoyé le 13/01/2026, accessible via le lien suivant : 260113-aidants-proches-exclus-du-
chmage-courrier-aux-ministres.pdf 
120 Ibidem 

https://wallonie.aidants-proches.be/wp-content/uploads/2026/01/260113-aidants-proches-exclus-du-chmage-courrier-aux-ministres.pdf
https://wallonie.aidants-proches.be/wp-content/uploads/2026/01/260113-aidants-proches-exclus-du-chmage-courrier-aux-ministres.pdf
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maintenir une activité. La rigidité du système de l’aide sociale risque dès lors de compromettre l’insertion 

professionnelle des aidants proches et d’aggraver leur isolement économique et social121.  

La réforme des allocations de chômage accentue dès lors la vulnérabilité des aidants proches alors que ces 

personnes bénéficient d’allocations de chômages non par choix, mais par obligation, faute d’aides et de 

structures plus adéquates.  

Suite à la mobilisation active des associations, le gouvernement fédéral a adopté fin février 2026 plusieurs 

mesures destinées à limiter les effets de la réforme du chômage sur les aidants proches. Ces mesures 

visent principalement à leur accorder un répit temporaire face aux exclusions du chômage qui ont débuté 

en janvier 2026122. 

Concrètement, la principale mesure consiste en un élargissement du système de dispense ONEM, qui 

permet aux aidants proches de continuer à percevoir des allocations de chômage tout en étant exemptés 

de l’obligation de chercher un emploi. Une nouvelle catégorie d’aidants proches a également été ajoutée 

aux trois catégories d’aidants proches qui pouvaient auparavant en bénéficier123. Il s’agit des personnes 

officiellement reconnues comme aidants proches par leur mutualité dans le cadre de l’octroi de droits 

sociaux. Les aidants proches déjà exclus du chômage depuis le 1er janvier 2026 peuvent introduire une 

demande de dispense a posteriori et récupérer leur droit aux allocations pour une durée pouvant aller 

jusqu’à 12 mois.  

Par ailleurs, le gouvernement a également prévu une augmentation du montant des allocations pour les 

aidants proches bénéficiant de cette dispense. Ceux-ci peuvent désormais percevoir une allocation 

forfaitaire journalière légèrement revalorisée (environ 26,88 € ou 29,27 € selon le type d’allocation), ce 

qui constitue une amélioration par rapport au régime précédent.  

Enfin, ces mesures permettent également de reporter l’exclusion du chômage : la dispense prolonge le 

droit aux allocations de chômage (et pas aux allocations d’insertion) pour une durée maximale de 12 mois, 

à condition qu’elle soit accordée pour une période minimale de 6 mois continue.  

Si les associations reconnaissent qu’il s’agit d’une première avancée obtenue grâce à leur mobilisation, la 

solution adoptée reste largement insuffisante et ne concernent pas tous les aidants 124. Comme l’explique 

l’asbl Aidants Proches, pour les cohabitants « il s’agit donc d’une sorte de statu quo, à un niveau qui reste 

malheureusement très faible et largement sous le seuil de pauvreté. Par contre, un parent élevant seul un 

enfant porteur d’un handicap sévère y perd un peu plus de 1.000 euros par mois par rapport à ce que lui 

versait le chômage jusqu’alors. Vivement interpellé à ce propos à la Chambre lors du vote du gel de sa 

réforme, le ministre de l’Emploi a déclaré que la solution, dans leur cas, sera de demander un complément 

d’allocation à leur CPAS. Cela aura pas mal d’effets pervers. Cela risque notamment de les dissuader 

 

121 Ibidem 
122 Droits quotidiens, « Réforme du chômage : un peu de répit pour les aidants proches », 13/03/2026, accessible via le lien 
suivant : Réforme du chômage : un peu de répit pour les aidants proches | Droits Quotidiens - Le langage juridique clair 
123 Les trois catégories d’aidants proches pouvant précédemment bénéficier de la dispense étaient les aidants proches qui 
donnent : 1) une assistance à une personne en soins palliatifs ; 2) des soins à un membre de leur ménage ou de leur famille (parent 
ou allié) jusqu’au 2ème degré, qui est gravement malade ; 3) des soins à un enfant en situation de handicap âgé de moins de 21 
ans. 
124 Ligue des Familles, « Vous êtes aidant proche et concerné·e par les exclusions du chômage ? Agissez avant le 31 mai ! », 27 
mars 2026, accessible via le lien suivant : Vous êtes aidant proche et risque d'exclusions du chômage | La Ligue des familles 

https://www.droitsquotidiens.be/fr/actualites/reforme-du-chomage-un-peu-de-repit-pour-les-aidants-proches
https://liguedesfamilles.be/article/vous-etes-aidant-proche-et-concerne-e-par-les-exclusions-du-chomage-agissez-avant-le-31-mai
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d’encore travailler quelques jours par semaine ou par mois comme beaucoup le faisaient dès qu’ils en 

avaient la possibilité, au risque d’y être financièrement perdants, leur RIS étant alors diminué »125.  

Quel que soit le scénario, les personnes concernées par cette mesure seront à nouveau exclues du 

chômage à l’issue de la période de prolongation. Cette exclusion interviendra ainsi entre le 1er janvier et 

le 1er juillet 2027, selon la date à laquelle cette prolongation aura débuté. 

Dans ce contexte, les députés se sont engagés, de manière unanime, à travailler à la mise en place d’un 

véritable statut social pour l’ensemble des aidants proches. Celui‑ci devrait permettre de sortir ces 

personnes du régime de l’ONEM, en prévoyant une allocation spécifique, plus adaptée, d’un niveau plus 

élevé et mieux calibrée dans le temps126. 

4.5 La condition sociale127 

Le taux d’emploi diffère fortement selon le niveau de diplôme. Pour les personnes peu qualifiées, il 

s’élevait en 2024 dans notre pays à 48,8 %, soit nettement en dessous de la moyenne de l’UE de 59,2 %128. 

La même source relève que le taux de chômage s’élevait à 10,4 % pour les personnes peu qualifiées, tandis 

qu’il atteignait 5,5 % pour les personnes moyennement qualifiées et 2,9 % pour les personnes hautement 

qualifiées. Les personnes peu qualifiées courent, en outre, un risque plus élevé de rester durablement au 

chômage que les personnes hautement qualifiées. En 2024, environ un tiers des demandeurs d’emploi peu 

qualifiés inscrits au VDAB (Vlaamse Dienst Arbeidsbemiddeling) étaient au chômage de longue durée (> 2 

ans), contre une personne sur cinq parmi les personnes hautement qualifiées129. 

Une étude de l’ONEM130 montre que, lors de la sortie du chômage vers l’emploi, les personnes peu 

qualifiées accèdent beaucoup plus souvent à des emplois de moindre qualité, mesurés selon la qualité du 

contrat et la stabilité de l’emploi. Parmi les personnes peu qualifiées, 21 % accèdent à un emploi de faible 

qualité et 30 % à un emploi de qualité moyenne.  Chez les personnes hautement qualifiées, la sortie vers 

l’emploi n’est de faible qualité que dans 13 % des cas, et de qualité moyenne dans 24 % des cas.  

Ce niveau de diplôme est étroitement lié à d’autres critères protégés. Le niveau de formation est en 

général nettement plus faible chez les personnes d’origine étrangère, notamment en raison des soucis 

rencontrés dans l’équivalence des diplômes (cfr point 4.2.3.) et des inégalités scolaires (cfr point 3). Par 

exemple, en Région flamande, la part de personnes peu qualifiées en 2024 s’élevait à 11,7 % pour les 

personnes nées en Belgique et à 34,8 % pour celles nées hors de l’UE131.  Pour certaines origines, comme 

 

125 Aidants Proches asbl, « Gel des exclusions de chômage : voici les infos concrètes », 20/04/2026, accessible via le lien suivant : 
Gel des exclusions du chômage : voici les infos concrètes - Aidants Proches Wallonie 
126 Aidants Proches asbl, Ibid.  
127 Nous ne parlerons ici que du niveau de diplôme comme proxy de la condition sociale. Cependant, la condition sociale englobe 
bien d’autres situations : être pauvre ou riche ; être sans chez-soi ; être analphabète ou illettré ; être à la recherche d’un emploi ; 
exercer ou avoir exercé certains métiers, comme le travail du sexe ; avoir purgé une peine de prison ; avoir un statut de séjour 
illégal ; le fait d’être Gens du voyage ; etc. Pour plus d’informations : Discrimination sur base de l'origine ou condition sociale | 
Unia 
128 Steunpunt Werk sur base de Statbel, update 24-4-2024, disponible via le lien suivant : Vlaanderen binnen Europa: 

Werkzaamheid - Steunpunt Werk 
129 Steunpunt WSE, “Trendrapport kwetsbare groepen op de arbeidsmarkt”, 2025, disponible via le lien suivant : 
Trendrapport_2025.pdf  p. 80 
130 ONEM, « Spotlight : Méthode pour déterminer la qualité de la sortie vers l’emploi », sans date, graphique 5, p 6. accessible via 
le lien suivant : Spotlight: Méthode pour déterminer la qualité de la sortie vers l'emploi – description de la procédure et 
application,   
131 Steunpunt WSE, ibid., p. 72 

https://wallonie.aidants-proches.be/le-gel-de-la-reforme-clarinval-est-acte/
https://www.unia.be/fr/discrimination-origine-ou-condition-sociale
https://www.unia.be/fr/discrimination-origine-ou-condition-sociale
https://www.steunpuntwerk.be/cijfers/vlaanderen-binnen-europa-werkzaamheid
https://www.steunpuntwerk.be/cijfers/vlaanderen-binnen-europa-werkzaamheid
https://www.steunpuntwerk.be/files/Trendrapport_2025.pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/22d8b50d504ae3904ec01b628aa5c23d523f0e90/03-09-2022-spotlight-qualite-fr.pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/22d8b50d504ae3904ec01b628aa5c23d523f0e90/03-09-2022-spotlight-qualite-fr.pdf
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le groupe originaire du Moyen-Orient, cette part monte à 59,6 % , à 53 % pour l’origine subsaharienne et 

à 50,4 % pour le groupe maghrébin132.  Alors que la part de personnes peu qualifiées d’origine belge 

diminue régulièrement, elle reste stable dans le groupe né hors de l’UE-27 et augmente même légèrement, 

alors que ce groupe croît aussi fortement en nombres absolus133. L’écart de taux de chômage entre les 

personnes d’origine belge et celles d’origine non européenne est plus important pour les personnes ayant 

au maximum un diplôme de l’enseignement secondaire inférieur (4,1 points de pourcentage pour les 

personnes d’origine UE, 8,3 points de pourcentage pour les personnes d’origine non UE) et plus faible pour 

les personnes titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur134.  

La population de 20 à 64 ans en situation de handicap est elle aussi plus souvent peu qualifiée : parmi les 

personnes bénéficiant d’une reconnaissance de handicap et d’une allocation de handicap, 53 % sont peu 

qualifiées ; dans le groupe disposant d’une reconnaissance mais sans allocation, il s’agit de 46 %, contre 

24,1 % dans le groupe sans handicap135. Bien que les femmes soient, en général, plus instruites que les 

hommes, le taux d’emploi des femmes peu qualifiées (44,7 %) est inférieur à celui des hommes peu 

qualifiés (58,6%).136   

Parallèlement au niveau de qualification, le critère de condition sociale vise également les chômeurs de 

longue durée. Or, comme le relève lui-même le législateur : « Une récente étude belge montre que la 

probabilité d’une réembauche diminue progressivement suivant la durée du chômage (L. D’HERT, S. BAERT 

& L. LIPPENS “Unemployment, Inactivity, and Hiring Chances: A Systematic Review and Meta-Analysis”, IZA 

Discussion Papers Series 2024 n° 17.141, p. 22, https://papers .ssrn .com /sol3 /papers .cfm ?abstract_id 

=4.898.321). Ces chercheurs soulignent particulièrement l’importance d’une sortie rapide du chômage vers 

l’emploi, dans la mesure où les personnes au chômage bénéficient d’un léger avantage à l’embauche 

durant les six premiers mois, avantage qui diminue fortement par la suite et se transforme clairement en 

désavantage après un an »137. 

4.6 Les discriminations multiples/intersectionnelles 

La réforme des allocations de chômage touche également des demandeurs d’emploi placés dans des 

situations dites multidimensionnelles, dans lesquelles les critères de discrimination tantôt s’additionnent, 

tantôt se croisent. Il s’agit de discriminations multiples ou intersectionnelles. À titre d’exemples, comme 

le constate le Monitoring socio-économique de 2022, précité, « Les personnes d'origine étrangère, qui 

appartiennent en même temps au groupe des personnes ayant au plus un certificat d'enseignement 

secondaire inférieur, qui ont plus de 55 ans, ou qui sont des femmes/mères et/ou des migrants récents, ont 

encore plus de difficultés à participer au marché du travail de manière durable et qualitative. Elles méritent 

donc une attention particulière dans les politiques »138. 

 

132 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op. cit., graphique 13. 
133 Steunpunt WSE, ibid, figure 32 
134 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op. cit.,  graphique 83 
135 Ibidem,  graphique 14 
136 Ibidem 
137 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.69, accessible via le lien 
suivant : 56K0909001.pdf 
138 Unia et SPF Emploi, travail et concertation sociale, « Monitoring socio-économique », 2022, p. 44, accessible via le lien suivant : 
Monitoring_socioéconomique_2022.pdf 

https://emploi.belgique.be/fr/publications/rapport-diversite-2024
https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
https://www.unia.be/files/Monitoring_socio%C3%A9conomique_2022.pdf
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L’approche intersectionnelle vise donc, dans ce cadre, à tenir compte de l’interaction des systèmes de 

pouvoir dans la production et la reproduction des inégalités sociales139 qui s’ancrent dans un contexte 

historique140. La nécessité d’une approche intersectionnelle pour appréhender l’impact des mesures 

politiques sur les profils vulnérables, en effet, « le cumul ou la combinaison de motifs provoque des effets 

aggravés de non-intégration, de vulnérabilités, d’exclusion »141. Au vu des inégalités structurelles à 

l’intersection de différents critères sur le marché de l’emploi, il nous apparaissait indispensable d’attirer 

l’attention de la Cour sur la vulnérabilité particulière de ces publics et l’importance de prendre en compte 

cette vulnérabilité. 

4.7 Les inégalités numériques 

D’autres phénomènes sociétaux peuvent exclure certains publics du marché du travail. La digitalisation de 

notre société progresse de plus en plus rapidement, tant dans les services publics que privés. Or, les 

personnes les plus vulnérabilisées par la digitalisation sont caractérisées par des critères de discrimination, 

isolés ou pris en combinaison : l’âge, le handicap, l’origine et la condition sociale, l’origine étrangère et le 

genre. Ces vulnérabilisations créent des inégalités numériques, qui se manifestent de 3 manières : 

• Les inégalités d’accès aux technologies numériques : le fait de disposer ou non des équipements 

technologiques (smartphone, ordinateur, tablette...) ou d’un accès à internet. 

• Les inégalités d’usage des technologies numériques : le fait de disposer ou non des compétences 

nécessaires pour maitriser et utiliser les technologies numériques. 

• Les implications sociales de ces inégalités d’accès et d’usage : le fait que tout le monde n’est pas 

en mesure de profiter des opportunités offertes par les technologies numériques dans différents 

domaines de la vie sociale tels que l’enseignement, l’emploi, les contacts avec les autorités et 

services publics. 

Le Baromètre de l’inclusion numérique souligne qu’en 2023, malgré l’importance croissante du 

numérique, plus de la moitié des demandeurs d’emploi (54 %) présentent une vulnérabilité numérique : 

44 % en raison de compétences faibles et 10 % parce qu’ils n’utilisent pas internet. Cette proportion est 

nettement plus faible chez les travailleurs (33 %)142. Les inégalités sont particulièrement fortes selon le 

niveau de qualification : près de 69 % des demandeurs d’emploi peu qualifiés ont de faibles compétences 

numériques, contre 21 % parmi les diplômés du supérieur. Une tendance comparable existe chez les 

travailleurs (61 % contre moins de 20 %). Toutefois, le Baromètre nuance l’idée d’un lien direct entre 

compétences numériques et chômage : celles-ci constituent plutôt un facteur parmi d’autres — voire un 

symptôme — d’une problématique sociale complexe. Il met ainsi en garde contre une vision trop 

techniciste qui ferait du numérique à la fois la cause et la solution aux difficultés d’emploi143. 

 

139 S. BILGE, « Théorisations féministes de l'intersectionnalité », Diogène, 2009/1 n° 225, p. 72. 
140 “[…]individual may suffer historical exclusion on the basis of race and gender, age and physical handicap, or some other 
combination” Madame Justice L’Heureux Dubbé writing for the minority in Canada (A.G.) v. Mossop, [1993], 1 S.C.R. 554 at 645-
646 cité par M. Onufrio, “Intersectional discrimination in the European legal systems: Toward a common solution?” International 
Journal of Discrimination and the Law, 14/2013, p. 27. 
141 I. Daugareilh, « Les discriminations multiples. Une opportunité pour repenser le droit de la non-discrimination », Hommes et 
migrations, n°1292/2011, p.37. 
142 Fondation Roi Baudouin, « Baromètre de l’inclusion numérique », 13 juin 2024, p. 22, accessible via le lien suivant : https://kbs-
frb.be/fr/barometre-inclusion-numerique-2024  
143 Ibid., p. 24 

https://kbs-frb.be/fr/barometre-inclusion-numerique-2024
https://kbs-frb.be/fr/barometre-inclusion-numerique-2024
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L’informatisation de tous les métiers et l’émergence de l’intelligence artificielle ont également un impact 

important sur certains métiers, qui vont tendre à disparaître. Les risques de licenciement des travailleurs 

qui n’y ont pas été formés ou ne bénéficient pas de formations continues est accru. D’après certaines 

études, la perte d’emplois résultant de la digitalisation sera plus importante dans certains secteurs dans 

lesquels les femmes sont surreprésentées, telle que la vente et les services de bureau144. 

5. Textes nationaux et internationaux 

Dans la perspective de l’écriture d’un droit en réseau, et d’une approche intégrée du droit des droits 

fondamentaux, il y a lieu d’analyser la réforme sous l’angle des dispositions constitutionnelles et 

internationales, qui doivent elles-mêmes être éclairées par des sources externes, qu’elles soient 

contraignantes (hard law) ou non contraignantes (soft law). 

5.1 La Constitution belge 

5.1.1 Les articles 10 et 11 de la Constitution 

Les articles 10 et 11 de la Constitution consacrent respectivement les principes d’égalité des Belges devant 

la loi et de non-discrimination dans la jouissance des droits et libertés reconnus aux Belges. Ces principes 

s’opposent à ce qu’il soit fait, sans justification raisonnable, une distinction entre des personnes ou des 

catégories de personnes se trouvant dans des situations comparables. Il s’agit de ce qu’on appelle 

l’interdiction de discrimination active145. Ces principes s’opposent également à ce que « soient traitées de 

manière égale des catégories de personnes qui, au regard de la mesure envisagée, se trouvent dans des 

situations essentiellement différentes »146 : il s’agit de discrimination passive. Il s’ensuit qu’une norme 

législative qui traite de manière identique deux catégories de personnes se trouvant dans des situations 

essentiellement différentes, crée une différence de traitement passive (ou indirecte) qui produit des effets 

disproportionnés par rapport au but poursuivi.  

La Cour constitutionnelle a rappelé dans sa jurisprudence l’obligation du législateur de respecter les 

principes d’égalité et de non-discrimination à l’égard des personnes auxquelles s’appliquent le texte 

législatif147. Ce principe doit être interprété en combinaison avec d’autres droits fondamentaux, protégés 

tant au niveau constitutionnel qu’international.  

La Cour indique, notamment dans son arrêt n° 4/92, que « les règles constitutionnelles de l'égalité des 

Belges devant la loi et de la non-discrimination n'excluent pas qu'une différence de traitement soit établie 

entre certaines catégories de personnes pour autant que le critère de différenciation soit susceptible de 

justification objective et raisonnable. Les mêmes règles s'opposent par ailleurs à ce que soient traitées de 

manière identique, sans qu'apparaisse une justification objective et raisonnable, des catégories de 

personnes se trouvant dans des situations qui, au regard de la mesure considérée, sont essentiellement 

 

144 RTBF actus, « Pourquoi le travail des femmes risque d’être plus impacté par l’intelligence artificielle que celui des hommes », 
3 août 2023, accessible via le lien suivant : Pourquoi le travail des femmes risque d’être plus impacté par l’intelligence artificielle 
que celui des hommes - RTBF Actus 
145 B. Renauld, S. Van Drooghenbroeck, « Le principe d’égalité et de non-discrimination » in M. Verdussen, N. Bonbled (dir.) , Les 
droits constitutionnels en Belgique, Vol. II., Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 578. 
146 Service de recherche du Parlement européen (EPRS), « Les principes d’égalité et de non-discrimination, une perspective de 
droit comparé ». (europa.eu). 
147 Cour constitutionnelle, 29 septembre 2022, n° 117/2022 

https://www.rtbf.be/article/pourquoi-le-travail-des-femmes-risque-d-etre-plus-impacte-par-l-intelligence-artificielle-que-celui-des-hommes-11236331
https://www.rtbf.be/article/pourquoi-le-travail-des-femmes-risque-d-etre-plus-impacte-par-l-intelligence-artificielle-que-celui-des-hommes-11236331
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679087/EPRS_STU(2021)679087_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/679087/EPRS_STU(2021)679087_FR.pdf
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différentes. L'existence d'une telle justification doit s'apprécier en tenant compte du but et des effets de la 

mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause; le principe d'égalité est violé lorsqu'il est 

établi qu'il n'existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but 

visé »148. 

5.1.2 L’article 23 de la Constitution 

L’article 23 de la Constitution garantit le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine, ce droit 

englobant notamment le droit à l’aide sociale, à la sécurité sociale et aux prestations familiales. Au-delà 

de l’effet de standstill qui est reconnu à cet article149 et conformément à une approche intégrée du droit 

des droits fondamentaux (consistant en « l’intégration des dispositions conventionnelles et des 

développements (quasi) jurisprudentiels y relatifs »), il y a lieu de donner à l’article 23 de la Constitution 

un « véritable contenu positif » en ce qu’il prévoit le droit à la sécurité sociale, et de s’attendre à « un 

encadrement plus strict » de la part des juges (particulièrement de la Cour constitutionnelle) de « la marge 

de manœuvre du législateur »150.  

5.1.3 L’article 22ter de la Constitution 

Enfin, plus récemment, l’article 22ter de la Constitution est venu consacrer le droit à une pleine inclusion 

dans la société des personnes en situation de handicap, y compris le droit à des aménagements 

raisonnables. La deuxième partie de l’article 22ter, qui stipule que « La loi, le décret ou la règle visée à 

l’article 134 garantissent la protection de ce droit », impose des obligations positives à charge des pouvoirs 

publics. Ainsi, chaque législateur, dans son champ de compétences, est tenu de mettre en œuvre de 

manière progressive le droit constitutionnel de pleine inclusion des personnes en situation de handicap. 

Le législateur se voit ainsi rappeler avec force les obligations issues de la Convention des Nations Unies 

relative aux droits des personnes handicapées : il est tenu d’adopter des lois qui introduisent des réformes 

structurelles afin d’éliminer les obstacles à la participation des personnes en situation de handicap. Une 

obligation de standstill est également attachée à l’article 22ter. A cet égard, la doctrine considère que « les 

solutions dégagées quant à l’obligation de standstill découlant de l’article 23 de la Constitution sont 

pertinentes pour la vérification de la conformité avec l’article 22ter de toute nouvelle mesure s’appliquant 

aux personnes handicapées, et la vérification de la justification de telles mesures devra être faite à l’aune 

des droits qu’il garantit, interprétés à la lumière de la CDPH »151.  

  

 

148 Cour constitutionnelle, 13 juillet 2001, n°98/2001, cons. B. 4   
149 Voy notamment C. Const., arrêt n° 62/2018 du 31 mai 2018, www.const-court.be 
150 Th. Gaudin et S. Sottiaux, « Observations : les allocations familiales majorées pour les enfants en situation de handicap », op 
cit., p 518. 
151 J. OOSTERBOSCH et G. GÉNICOT, « Quelques réflexions sur les effets des dispositions de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées et de l’article 22ter inséré dans la Constitution par la loi du 17 mars 2021 », in Redelijk eigenzinnig. liber 
amicorum : E. Brewaeys, P. Colle, E. Guldix & B. Maes, KnopsPublishing, 2022, p. 695. 
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5.2 La Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées  (CDPH) 

La Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées ne consacre pas de 

nouveaux droits fondamentaux au profit des personnes en situation de handicap « mais explicite ce que 

les droits de l’homme existants signifient pour les personnes handicapées et précise les obligations des 

États parties de protéger et promouvoir ces droits »152. La CDPH opère un changement de paradigme 

considérable en balayant toute approche médicale du handicap, au profit d’une approche sociale et 

environnementale. 

La CDPH définit les personnes avec un handicap comme étant « des personnes qui présentent des 

incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses 

barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec 

les autres ». Notons qu’une telle définition est également retenue par la Cour de justice de l’Union 

européenne, celle-ci estimant que le droit de l’Union doit faire l’objet, dans la mesure du possible, l’objet 

d’une interprétation conforme à la CDPH, cette dernière ayant été approuvée par l’Union européenne et 

faisant partie intégrante de l’ordre juridique de l’Union153. Cette définition englobe donc bien plus de 

personnes que celles disposant d’un handicap officiellement reconnu ou attesté. 

Aussi, les principes directeurs de la CDPH sont l’égalisation des chances des personnes handicapées, leur 

autonomisation ainsi que leur pleine et entière participation à la vie sociale et politique. La logique sous-

jacente est donc celle de l’inclusion.  

L’article 27 de la CDPH garantit le droit au travail pour les personnes en situation de handicap, 

« notamment la possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail librement choisi ou accepté sur 

un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, favorisant l’inclusion et accessibles aux personnes 

handicapées ». L’article 28 de la CDPH garantit le droit des personnes en situation de handicap à un niveau 

de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille notamment une alimentation, un habillement et un 

logement adéquats, et à une amélioration constante de leurs conditions de vie. Il reconnait également le 

droit des personnes handicapées à la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination 

fondée sur le handicap.  

En septembre 2024, le Comité ONU des droits des personnes handicapées154 a recommandé à la Belgique 

de s’employer, en concertation étroite avec les conseils et organisations représentatives des personnes en 

situation de handicap, à définir une stratégie permettant aux personnes handicapées, et notamment les 

femmes, à être inclues sur le marché du travail. Dans son observation générale n°5 sur l’autonomie de vie 

et l’inclusion dans la société, le Comité ONU rappelle l’obligation des États de ne prendre aucune mesure 

régressive en matière de droits économiques, sociaux ou culturels à l’égard des personnes en situation de 

handicap, même en période de crise économiques et financières.155 Dans son observation générale n° 8  

 

152 Haut-Commissariat aux droits de l’Homme, Suivi de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, Guide à 
l’intention des Observateurs des droits de l’homme, p.24,  accessible via le lien suivant : 
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/HR_P_PT_17_fr.pdf  
153 Voyez not. : CJUE, Arrêt de la Cour, G.L. contre AB SpA., 11/09/2025, C-38/24, accessible via le lien suivant : CJUE, Arrêt de la 

Cour, G.L. contre AB SpA., 11/09/2025, C-38/24 
154 Comité des droits des personnes handicapées, Observations finales concernant le rapport de la Belgique valant deuxième et 
troisième rapports périodiques, septembre 24, accessible via le lien suivant : CRPD-Observations-finales-concernant-le-rapport-
de-la-Belgique-2024.docx 
155 Comité des droits des personnes handicapées, Observation générale n°5 (2017) sur l’autonomie de vie et l’inclusion dans la 
société, Aout 2017, p.11, § 44, accessible via le lien suivant : Document Viewer 

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/HR_P_PT_17_fr.pdf
https://juricaf.org/arret/CJUE-COURDEJUSTICEDELUNIONEUROPEENNE-20250911-C3824
https://juricaf.org/arret/CJUE-COURDEJUSTICEDELUNIONEUROPEENNE-20250911-C3824
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.unia.be%2Ffiles%2FCRPD-Observations-finales-concernant-le-rapport-de-la-Belgique-2024.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.unia.be%2Ffiles%2FCRPD-Observations-finales-concernant-le-rapport-de-la-Belgique-2024.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://docs.un.org/fr/CRPD/C/GC/5
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sur le droit des personnes handicapées au travail et à l’emploi, il stipule que « les personnes handicapées 

ont droit à une protection sociale (art. 28) qui couvre la perte ou l’absence de revenus découlant de 

l’incapacité d’obtenir ou de garder un emploi librement choisi, sur la base de l’égalité avec les autres. Le 

système de protection sociale doit garantir une protection adéquate des travailleurs handicapés au 

chômage, sur la base de l’égalité avec les autres. […] Compte tenu de la diversité des situations 

personnelles, des besoins individuels et des obstacles auxquels se heurtent les personnes handicapées dans 

la recherche d’un emploi, le maintien dans l’emploi et le retour à un emploi rémunéré, il convient de 

concevoir des systèmes de protection sociale flexibles et adaptés à la situation de chaque personne ».156 

Enfin, dans un rapport d’enquête adressée au Royaume-Uni, il rappelle : « 34. Lorsque la participation à 

des régimes et à des programmes de sécurité sociale est soumise à conditions, celles-ci doivent être 

appliquées d’une manière qui ne limite pas le droit des personnes handicapées à un niveau de protection 

sociale suffisant. 35.  Les obligations des États en matière de droit des personnes handicapées à la 

protection sociale sont à effet immédiat : les personnes handicapées ne doivent pas être victimes de 

discrimination dans l’exercice de leur droit, l’accès aux régimes de protection sociale doit être garanti et un 

niveau minimum essentiel de prestations pour toutes les personnes handicapées et leur famille doit être 

assuré ». Il conclut : « 41. Compte tenu des obstacles qui continuent d’empêcher la pleine participation des 

personnes handicapées au le marché du travail et qui contribuent à ce que leur taux de chômage soit plus 

élevé, les régimes de sécurité sociale visant à maintenir le revenu sont particulièrement importants pour 

les personnes handicapées. Ceux-ci leur permettent de rester autonomes et de choisir librement leur milieu 

de vie et leurs activités quotidiennes, et d’exercer un contrôle dessus. Sans un niveau de protection sociale 

adapté, les personnes handicapées risquent d’être isolées, mises à l’écart de la société et/ou placées en 

institution » 157. 

5.3 La Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale (CERD) 

La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale constitue l’un 

des principaux instruments de droits humains en matière de lutte contre le racisme afin de prévenir, 

sanctionner et éliminer les discriminations raciales dans tous les domaines de la vie sociale, y compris 

l’emploi). Cette Convention impose notamment à « chaque Etat partie de prendre des mesures efficaces 

pour revoir les politiques gouvernementales nationales et locales et pour modifier, abroger ou annuler 

toute loi et toute disposition réglementaire ayant pour effet de créer la discrimination raciale ou de la 

perpétuer là où elle existe ». Elle est applicable entre autres en matière d’emploi, puisqu’elle garantit 

l’égalité devant la loi dans la jouissance des droits économiques et sociaux, en particulier le droit au travail, 

l’accès à l’emploi, les conditions de travail équitables et l’égalité salariale. 

 

156 Comité des droits des personnes handicapées, Observation générale n° 8 sur le droit des personnes handicapées au travail et à 
l’emploi, Octobre 2022,p.18, §78, accessible via le lien suivant : Document Viewer 
157 Comité des droits des personnes handicapées, Enquête concernant le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
menée par le Comité en application de l’article 6 du Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées, Octobre 2017, p.6, accessible via le lien suivant:  https://docs.un.org/fr/CRPD/C/15/4  

https://docs.un.org/fr/CRPD/C/GC/8
https://docs.un.org/fr/CRPD/C/15/4
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Dans ses observations finales de 2021, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale158 appelle 
la Belgique à renforcer ses mesures structurelles et inclusives afin de lutter contre les discriminations 
touchant plusieurs groupes vulnérables : 

• Les Roms et gens du voyage : la CERD constate une forte exclusion sociale, une pauvreté 

persistante (notamment chez les enfants), un chômage élevé – en particulier chez les femmes –, 

ainsi qu’un accès insuffisant aux soins de santé. Il recommande l’adoption d’une nouvelle stratégie 

d’intégration élaborée avec les communautés concernées, des mesures renforcées de lutte contre 

la pauvreté, une meilleure insertion professionnelle et un accès effectif et non discriminatoire aux 

soins de santé. 

• Les personnes d’ascendance africaine : sont particulièrement touchées par le chômage, le 

déclassement et des discriminations raciales, notamment dans l’emploi, le logement et 

l’éducation, souvent cumulées avec d’autres formes de discrimination. Leur sous-représentation 

dans l’administration, les médias, la culture et le monde académique est également soulignée. Le 

Comité recommande des mesures spécifiques pour combattre ces discriminations et améliorer 

leur représentation. 

• Les Non-ressortissants de l’UE (migrants, réfugiés, demandeurs d’asile, apatrides) : 

Le CERD pointe les obstacles discriminatoires à l’accès au marché du travail et au logement, en 

particulier pour les femmes, et recommande de garantir un accès égal et sans discrimination, 

indépendamment de la nationalité ou de l’origine. 

La conférence mondiale de Durban a renforcé aussi la lutte contre les discriminations en incitant les états 

à développer des politiques de diversité et à lutter contre les discriminations structurelles et systémiques 

dans le monde du travail159.  

5.4 La Convention européenne des Droits de l’Homme 

L’article 14 de la Convention européenne des Droits de l'Homme interdit toute discrimination fondée sur 

la race, l’origine, l’âge, ou le handicap dans la jouissance des droits garantis par la Convention.  Il peut être 

lu en combinaison avec l’article 8 (Droit de chacun au respect de sa vie privée, y compris de l’autonomie 

personnelle) et/ou l’article 1er du premier protocole additionnel de la Convention Européenne des Droits 

de l’Homme (Protection des biens des citoyens et de l’accès aux prestations sociales, même non 

contributives).  

La Cour européenne des droits de l’homme a notamment consacré le principe de la discrimination par 

association au regard du critère du handicap160.  Comme le souligne la doctrine, la Cour ne tranche pas 

 

158 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Observations finales concernant le rapport de la Belgique valant 
vingtième à vingt-deuxième rapports périodiques, 2021, accessible via le lien suivant: https://docs.un.org/fr/CERD/C/BEL/CO/20-
22  
159 Rapport de la conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance, Durban 31 août-
8 septembre 2001, accessible via le lien suivant : A_CONF.189_12-FR.pdf 
160 Cour eur. D.H., arrêt Guberina c. Croatie du 22 mars 2016, ibid., §9. La Cour y consacre la notion de discrimination par 

association en 2016 et élargit la portée de cette notion. Il reconnait qu’une personne peut être victime d’une discrimination en 

raison du handicap d’un proche. En l’espèce, un père s’était vu refuser un avantage fiscal lié à l’achat d’un logement adapté aux 

besoins de son enfant handicapé. La Cour a jugé qu’il y avait violation de l’article 14 combiné avec l’article 1 du Protocole n°1, en 

considérant que les autorités n’avaient pas suffisamment pris en compte la situation spécifique de l’enfant handicapé et les 

besoins particuliers qui en découlaient pour la famille. Ce faisant, elle a élargi la portée de la protection contre les discriminations 

en intégrant des situations où le handicap n’affecte pas directement la personne concernée, mais produit des effets juridiques et 

https://docs.un.org/fr/CERD/C/BEL/CO/20-22
https://docs.un.org/fr/CERD/C/BEL/CO/20-22
file:///C:/Users/faha/Downloads/A_CONF.189_12-FR.pdf
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explicitement entre différentes formes de discrimination (directe, indirecte, absence d’aménagement 

raisonnable ou défaut de prise en compte de situations différentes), mais elle reconnaît que ces différentes 

dimensions peuvent toutes relever de cet article161. 

5.5 La Charte des droits fondamentaux de l’UE 

La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne interdit également, en son article 21, la 

discrimination fondée sur des critères protégés. Elle reconnait les droits des personnes âgées (article 25) 

et des personnes handicapées (article 26), et prévoit également, en son article 36, le respect du : « droit 

d'accès aux prestations de sécurité sociale et aux services sociaux assurant une protection dans des cas tels 

que la maternité, la maladie, les accidents du travail, la dépendance ou la vieillesse, ainsi qu'en cas de perte 

d'emploi, selon les modalités établies par le droit communautaire et les législations et pratiques 

nationales ». 

5.6 La Charte sociale européenne  

La Charte sociale européenne consacre, en son article 12, le droit à la sécurité sociale. Le Comité européen 

des droits sociaux a déjà été amené à se prononcer sur les répercussions de la crise économique sur les 

droits sociaux. Il a alors indiqué que : « la hausse du chômage met en péril les systèmes de sécurité sociale 

et d'assistance sociale, en ce que le nombre des allocataires augmente alors que les recettes tirées de la 

fiscalité et des cotisations de sécurité sociale diminuent »162. Mais aussi qu’en souscrivant à la Charte de 

1961, les Parties « ont accepté de poursuivre par tous moyens utiles la réalisation de conditions propres à 

assurer l'exercice effectif d'un certain nombre de droits, notamment le droit à la santé, le droit à la sécurité 

sociale, le droit à l'assistance sociale et médicale, ainsi que le droit à des services sociaux ». Dans cette 

optique, « la crise économique ne doit pas se traduire par une baisse de la protection des droits reconnus 

par la Charte. Les gouvernements se doivent dès lors de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire 

en sorte que ces droits soient effectivement garantis au moment où le besoin de protection se fait le plus 

sentir. » (Introduction générale des Conclusions XIX-2, 2009). Le Comité a précisé que « Renoncer à ces 

garanties aurait, au surplus, non seulement pour effet de faire porter aux salariés une part indûment 

excessive des conséquences de la crise, mais encore, d’accepter des effets procycliques de nature à 

aggraver la crise et alourdir la charge des régimes sociaux, en particulier de l’assistance, à moins que ceci 

ne compense pas les pertes des ressources liées au recul des activités, ce qui comporterait une attente aux 

obligations de la Charte en matière de protection sociale »163.  

 

sociaux sur son entourage. L’arrêt est également important en ce qu’il ouvre une interprétation large de l’article 14 dans le 

domaine du handicap. 
161 C. COJOCARIU, « Guberina and Gherghina: the two sides of the court’s disability jurisprudence », 17 mai 2016, accessible via le 
lien suivant : https://strasbourgobservers.com/2016/05/17/guberina-and-gherghina-the-two-sides-of-the-courts-disability 
jurisprudence/  Cité dans : GILLET Margaux, « La réception de la notion de discrimination par association en droit belge : enjeux 
et limites », UCLouvain, mémoire de fin de Master en droit à finalité spécialisée justice civile et pénale, 2023. 
162 Comité européen des droits sociaux, Fédération générale des employés des compagnies publiques d’électricité (GENOP-DEI) / 
Confédération des syndicats des fonctionnaires publics (ADEDY) c. Grèce, réclamation no. 65/2011, décision sur le bien-fondé de 
23 mai 2012, § 18. 
163 Ibid., § 47 
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Le Comité a, à plusieurs reprises, indiqué « qu’en vue de se prononcer sur la compatibilité avec la Charte 

de restrictions de droits en matière de sécurité sociale pour des motifs d’ordre économique et social, il tient 

compte des critères ci-après :   

• la teneur des modifications (champ d’application, conditions d’octroi de la prestation, niveau de la 

prestation, durée de service, etc.) ; 

• les motifs des modifications et le cadre de la politique sociale et économique dans lesquelles elles 

s’inscrivent; l’importance des modifications (catégories et nombres de personnes affectées, 

montant des prestations avant et après la modification) ; 

• la nécessité de la réforme et son adéquation à la situation qui en est à l’origine (buts poursuivis) ; 

• l’existence de mesures d’assistance sociale destinées aux personnes qui se trouvent dans le besoin 

du fait de ces modifications;  

• les résultats obtenus par ces modifications »164. 

5.7 Le Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(PIDESC) 

L’article 9 du PIDESC consacre le droit de toute personne à la sécurité sociale, y compris les assurances 

sociales. Dans son observation générale n°19 sur le droit à la sécurité sociale (art. 9 du Pacte), le Comité 

des droits économiques, sociaux et culturels impose aux Etats parties : « de garantir que le droit à la 

sécurité sociale sera exercé sans discrimination […]. Le Pacte interdit donc toute discrimination, qu’elle soit 

de droit ou de fait, directe ou indirecte, fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’âge, la langue, la religion, 

l’opinion politique ou autre, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, le handicap physique ou 

mental, l’état de santé (y compris l’infection par le VIH/sida), l’orientation sexuelle et la situation civile, 

politique, sociale ou autre, dont l’intention ou l’effet est de rendre impossible ou d’entraver la jouissance 

ou l’exercice sur un pied d’égalité du droit à la sécurité sociale »165.  

Le Comité précise que : « Chacun a certes le droit à la sécurité sociale, mais les États parties devraient être 

spécialement attentifs aux individus et aux groupes qui de tout temps éprouvent des difficultés à exercer 

ce droit, en particulier les femmes, les chômeurs, les travailleurs insuffisamment protégés par la sécurité 

sociale, les personnes travaillant dans le secteur informel, les travailleurs malades ou blessés, les 

handicapés, les personnes âgées, les enfants et adultes à charge,  les employés de maison, les travailleurs 

à domicile, les groupes minoritaires, les réfugiés, les demandeurs d’asile, les personnes déplacées à 

l’intérieur de leur propre pays, les rapatriés, les non-ressortissants et les détenus »166.  

Dans un courrier adressé le 16 mai 2012 aux États parties, le Président du Comité rappelle que, même en 

période de crise économique, les États ont l’obligation constante de s’abstenir de toute mesure 

entraînant une atteinte aux droits économiques et sociaux, en particulier lorsqu’elle affecte de manière 

disproportionnée les groupes vulnérables et marginalisés (notamment les personnes handicapées, les 

personnes en situation de pauvreté ou âgées, les femmes, les minorités ethniques, les migrants et les 

réfugiés). Si des ajustements sont parfois inévitables, les mesures prises doivent respecter certaines 

 

164 CEDS, Fédération des pensionnés de l’IKA-ETAM c. Grèce, réclamations n° 76/2012,  77/2012,  78/2012,  79/2012,  80/2012 
décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2012, § 80 (et suivants) 
165 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n°19 sur le droit à la sécurité sociale (art. 9 du Pacte), 
p. 10, §29, accessible via le lien suivant : G0840398.pdf 
166 Ibid., p. 10, §31.  

file:///C:/Users/mava/Downloads/G0840398.pdf
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conditions essentielles : elles doivent être temporaires et limitées à la période de crise ; elles doivent être 

nécessaires et proportionnées ; elles ne doivent pas être discriminatoires et comprendre toutes les 

mesures pour s’assurer que les droits des personnes ou groupes vulnérables ne soient  pas affectés de 

manière disproportionnée ; enfin, elles doivent préserver le contenu essentiel minimum des droits 167.  

5.8 Le Socle européen des droits sociaux 

Le Socle européen des droits sociaux168 (ci-après dénommé "Socle européen") sert de cadre de référence 

pour suivre les performances des politiques sociales et de l’emploi des États membres de l’UE.  Vingt 

principes et droits clés établis par la Commission européenne guident vers une Europe sociale forte qui 

soit équitable, inclusive et riche en perspectives. Il stipule notamment que « les travailleurs salariés et, 

dans des conditions comparables, les travailleurs non-salariés ont droit à une protection sociale adéquate, 

quels que soient le type et la durée de la relation de travail ». Il prévoit également que : « les personnes 

handicapées ont droit à une aide au revenu leur permettant de vivre dans la dignité, à des services leur 

permettant de participer au marché du travail et à la société, ainsi qu'à un environnement de travail adapté 

à leurs besoins ». Le principe 3, quant à lui, rappelle que toute personne a droit à l'égalité de traitement 

et à l'égalité des chances, notamment en matière d'emploi, de protection sociale et d'éducation et ce, sans 

distinction fondée sur le genre, l’origine, la religion, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle, et qu'il 

convient d'encourager l'égalité des chances des groupes sous-représentés. Le Socle européen reconnaît 

enfin, dans son principe 17, que les personnes handicapées ont droit à une aide au revenu leur permettant 

de vivre dans la dignité, à des services leur permettant de participer à la société, ainsi qu'à un 

environnement de travail adapté à leurs besoins. 

Pour préciser et concrétiser l’article 12, le Conseil de l’Union européenne a publié en 2019 une 

recommandation relative à l’accès des travailleurs salariés et non-salariés à la protection sociale169. Le 

Conseil de l’UE recommande de « fournir un accès à une protection sociale (NDLR en ce compris les 

prestations de chômage) adéquate pour tous les travailleurs salariés ainsi que les travailleurs non-salariés 

sur leur territoire ».  

  

 

167 Lettre datée du 16 mai 2012 adressée par le Président du Comité des droits économiques, sociaux et culturels aux États parties 
au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, accessible via le lien suivant :  
https://cesr.org/sites/default/files/downloads/cescr.open.letter.may.2012.pdf  
168 Proclamé conjointement par le Parlement européen, le Conseil et la Commission à Göteborg le 17 novembre 2017 
169 Conseil de l’Union européenne, recommandation 2019/C 387/01, accessible via le lien suivant : EUR-Lex - 32019H1115(01) - 
EN - EUR-Lex 

https://cesr.org/sites/default/files/downloads/cescr.open.letter.may.2012.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=oj:JOC_2019_387_R_0001
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=oj:JOC_2019_387_R_0001
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6. Analyse d’Unia au regard des droits fondamentaux 

6.1 La législation antidiscrimination 

La législation antidiscrimination belge est une application particulière des principes d’égalité et de non-

discrimination compris dans la Constitution belge, en ses articles 10 et 11.  

La réforme dont question modifie le système belge du chômage de façon substantielle, en mettant un 

terme au système qui, sous certaines conditions, permettait la perception d’allocations de chômage de 

façon illimitée.  En se faisant, la réforme instaure un nouveau système qui, d’une part, traite la plupart des 

demandeurs d’emploi se trouvant dans une position différente face au marché de l’emploi, de façon 

similaire et crée ainsi une distinction de traitement passive. D’autre part, la réforme instaure certaines 

exceptions au système général, distinguant de la sorte des personnes se trouvant dans une situation 

similaire de vulnérabilité de façon différente, créant ainsi des distinctions actives. S’agissant des allocations 

d’insertion, il s’agit de limiter davantage dans le temps l’octroi de celles-ci et de conditionner l’accès à la 

détention d’un certain niveau de diplôme.  

L’objectif de cette section sera d’analyser si les distinctions identifiées constituent des discriminations ou 

non, en identifiant, pour chacune des distinctions analysées, le but des mesures prises et si la distinction 

opérée constitue un moyen approprié, nécessaire et proportionné pour atteindre cet objectif.  

Pour des raisons de temporalité et eu égard à l’importance de cette réforme et à l’expertise d’Unia, toutes 

les distinctions de traitement ne seront pas analysées dans le présent avis. L’absence d’analyse d’une 

distinction par Unia ne signifie pas qu’Unia ne la considère pas comme discriminatoire. 

6.1.1 Distinctions de traitement 

Une norme législative qui traite de manière identique des catégories de personnes se trouvant dans des 

situations essentiellement différentes crée une différence de traitement indirecte qui produit des effets 

disproportionnés par rapport au but poursuivi. En l’occurrence, à l’exception de certains profils très 

spécifiques (cfr. Supra distinctions actives), le législateur instaure un système qui traite tous les 

demandeurs d’emploi de la même manière, sans tenir compte du fait que chacun n’a pas un accès égal au 

marché de l’emploi.  

Une norme législative qui traite de façon différente des profils similaires en raison de critères protégés 

crée une distinction de traitement active. 

6.1.2 Justifications  

Les distinctions, qu’elles soient actives ou passives, doivent pouvoir être justifiées de façon objective et 

raisonnable – c’est-à-dire être proportionnées, soit appropriées et nécessaires, au but légitime poursuivi 

– pour ne pas être considérées comme des discriminations. Il y a dès lors lieu d’analyser l’effet de cette 

réforme et les éventuelles limites apportées aux droits fondamentaux des demandeurs d’emploi. C’est 

également en ce sens que la Cour constitutionnelle analyse les justifications apportées à une distinction 

de traitement : « le principe d’égalité et de non-discrimination n’exclut pas qu’une différence de traitement 

soit établie entre des catégories de personnes, pour autant qu’elle repose sur un critère objectif et qu’elle 

soit raisonnablement justifiée. L’existence d’une telle justification doit s’apprécier en tenant compte du but 
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et des effets de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause ; le principe d’égalité et de 

non-discrimination est violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité 

entre les moyens employés et le but visé »170. 

Dans l’examen de la proportionnalité d’une distinction de traitement, il convient de distinguer les 3 étapes 
suivantes : 

1. L’adéquation : est-ce que la mesure est adéquate et sera efficace pour atteindre l’objectif 

poursuivi ?  

2. La nécessité : la mesure est-elle indispensable à la poursuite de l’objectif ? Si d’autres mesures 

existent permettant d’atteindre le même objectif tout en portant moins gravement atteinte aux 

droits ou aux intérêts des citoyens, alors elles doivent être privilégiées ; 

3. Le caractère proportionné de la mesure : la somme des préjudices occasionnés par la mesure (effet 

de la mesure sur le public) ne doit pas être disproportionnée par rapport au bénéfice généré pour 

l’intérêt général. On parle ici juridiquement de proportionnalité au sens strict, c'est-à-dire de la 

mise en balance des intérêts.  

6.2 Distinction passive : la limitation dans le temps des allocations de chômage et 
d’insertion171 

6.2.1 But de la réforme 

L’objectif de la réforme attaquée a été largement discuté dans les travaux préparatoires. L’objectif final 

annoncé par le législateur est double :  

- Le retour à l’emploi (« Cette réforme contribuera essentiellement à pourvoir au maximum aux 

emplois vacants et à augmenter le taux d’emploi pour le porter à 80 % d’ici 2029 »172), comme 

garantie de l’autonomie financière durable et la meilleure protection de lutte contre la pauvreté 

« En limitant les allocations de chômage dans le temps, les chômeurs sont davantage incités à 

rechercher activement un emploi, ce qui entraîne une augmentation de la sortie du chômage et, 

par conséquent, une baisse du taux de chômage. L’objectif n’est pas de réduire la protection, mais 

de favoriser la reprise du travail, ce qui, à long terme, contribue à la stabilité sociale et au bien-être 

des assurés sociaux concernés. En exécution de l’accord du gouvernement, l’assurance chômage 

servira d’instrument pour dynamiser le marché de l’emploi, la diminution du nombre de chômeurs 

n’étant pas un objectif politique en soi, mais bien un moyen pour consolider la prospérité »173 

- Garantir la viabilité financière du budget belge, ainsi que la qualité du système social, en revenant 

à un système purement assurantiel. 

Selon le législateur, cette réforme « ira de pair avec une simplification en profondeur du régime, qui 

donnera lieu à une application plus efficace et, autant que possible, numérique, mais aussi avec des effets 

 

170 C.C., 27 juin 2024, 70/2024, B.8.  

171 Dans l’analyse juridique, nous parlerons de la limitation dans le temps des allocations de chômage et d’insertion, sous le terme 
« allocation de chômage » afin d’alléger la lecture. 
172 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.66, accessible via le lien 
suivant : 56K0909001.pdf 
173 Ibid. 

https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
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positifs sur les moyens de fonctionnement, une plus grande sécurité juridique, une égalité de traitement et 

un service plus rapide et de meilleure qualité pour les assurés sociaux »174.   

Le législateur se base en effet sur les rapports du Fonds monétaire international175 et de la Commission 

européenne176 qui préconisent de renforcer les incitants sur le marché du travail en réduisant la durée des 

allocations de chômage et en liant les prestations sociales aux niveaux de revenus.  

S’agissant des allocations d’insertion, le législateur vise177, par cette réforme à encourager les jeunes à 
s’insérer rapidement dans le marché du travail en limitant la durée d’octroi d’allocations qui rompent 
avec la logique assurantielle.  

La question de la légitimité de ces objectifs n’est pas discutée, tant l'augmentation du taux d'emploi qu'un 

système de sécurité sociale sain sont des objectifs légitimement poursuivis par le législateur fédéral.   

6.2.2 L’adéquation 

La question qui se pose ici est de savoir si la réforme du chômage, telle qu’elle a été votée, est adéquate 

afin d’atteindre le double objectif de remise à l’emploi des chômeurs et d’assainissement du système de 

sécurité sociale.  

Comme étayé par les chiffres présentés précédemment, la réalité des bénéficiaires d’une allocation de 

chômage est multiple, et certains publics sont particulièrement vulnérables, victimes d’inégalités 

structurelles et de discriminations individuelles. Ces constats sont d’ailleurs partagés par le rapport rendu 

par le Fonds monétaire international repris par le législateur pour justifier sa réforme :  « Les écarts de 

taux d’emploi des travailleurs peu qualifiés, des travailleurs âgés, des femmes, ainsi que des personnes 

issues de l’immigration et de celles présentant un handicap restent importantes »178.  

Ces chiffres démontrent que le temps passé comme bénéficiaire d’allocations de chômage ne relève pas 

nécessairement d’une responsabilité individuelle, mais bien d’un marché du travail peu inclusif pour 

certains groupes, généralement caractérisés par des critères protégés par la législation antidiscrimination. 

C’est la raison pour laquelle le rapport du Fonds monétaire international précité préconise d’accompagner 

la mesure relative à la limitation dans le temps des allocations de chômages de mesures visant à améliorer 

l’inclusivité du marché du travail : « favoriser un marché du travail plus inclusif améliorera les performances 

économiques globales et atténuera les pressions budgétaires »179. 

Unia s’interroge dès lors sur l’adéquation de la mesure avec l’objectif recherché : le taux d’emploi va-t-il 

réellement augmenter en traitant, de la même façon, tous les demandeurs d’emploi, sans tenir compte de 

leurs vulnérabilités particulières ? À l‘heure actuelle, les chiffres démontrent que tel n’est pas le cas. Si, 

 

174 Ibid. 
175 FMI, Belgique: Conclusions des services du FMI à l’issue de leur mission 2025 au titre de l’article IV , 5 février 2026, accessible 
via le lien suivant :  Belgique: Conclusions des services du FMI à l’issue de leur mission 2025 au titre de l’article IV 
176 Commission européenne, Recommandation du Conseil relative aux politiques économique, sociale, de l’emploi, 
structurelle et budgétaire de la Belgique, 4 juin 2025, accessible via le lien suivant : Recommandation du Conseil du 8 juillet 2025 
relative aux politiques économique, sociale, de l'emploi, structurelle et budgétaire de la France 
177 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.79-80, accessible via le 
lien suivant : 56K0909001.pdf 
178 FMI, « Belgique: Conclusions des services du FMI à l’issue de leur mission 2025 au titre de l’article IV », 5 février 
2025, accessible Belgique: Conclusions des services du FMI à l’issue de leur mission 2025 au titre de l’article IV 
179 Ibid. 

https://www.imf.org/fr/news/articles/2025/02/04/mcs020425-belgium-2025-article-iv-mission
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C_202503984
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C_202503984
https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
https://www.imf.org/fr/news/articles/2025/02/04/mcs020425-belgium-2025-article-iv-mission
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comme le note l’ONEM180, il s’agit de la première vague d’exclusion et donc des personnes les plus 

éloignées de l’emploi, il nous apparait que ces premiers constats montrent qu’il ne suffit pas de renouer 

avec la logique assurantielle pour permettre à ces publics de retrouver un emploi. 

Par ailleurs, il semble particulier que le législateur estime que limiter les allocations dans le temps va 

rediriger de nombreuses personnes vers le marché de l’emploi parce que le fait même de recevoir des 

allocations est un frein à l’emploi. Et d’ajouter que cette mesure n’entrainera pas de réduction du niveau 

de protection sociale, le revenu d’intégration étant, selon les auteurs de la loi, d’un montant 

presqu’identique aux allocations de chômage et conforme à la dignité humaine. Ces arguments sont 

d’autant plus interpellant que le législateur, alors qu’il les exclut pour augmenter le taux d’emploi, estime 

que ces mêmes demandeurs d’emploi ont perdu le lien avec le monde du travail et sont très difficilement 

employables181. 

Il semble donc que cette mesure ne pourra pas atteindre les deux objectifs poursuivis par le législateur, 

ceux-ci étant difficilement conciliables, et doit donc être considérée comme inadéquate, à tout le moins 

pour certains publics vulnérabilisés.  

En effet, si le législateur justifie la réforme par la création d’un système uniquement assurantiel et, dès 

lors, exclut les personnes qui sont trop éloignées du marché de l’emploi pour être « employables » et/ou 

qui n’ont pas assez cotisé, par leur vie professionnelle, à la caisse d’allocations de chômage, parce qu’elles 

sont trop éloignées du monde du travail, comment ce dernier peut-il, simultanément, justifier la réforme 

par un objectif d’augmentation du taux d’emploi ?  

Ces personnes, « non-employables », n’auront d’autres choix que de se retourner vers l’assurance 

invalidité ou les revenus d’intégration, ce qui entrainera une diminution du taux de chômage, sans effet 

significatif sur le taux d’emploi global.  

Les chiffres actuels démontrent d’ailleurs que, contrairement aux pronostics du législateur, les personnes 

se retournent davantage vers d’autres systèmes de la sécurité sociale que vers l’emploi182. L’ONEM a en 

effet monitoré l’impact de la limitation du droit dans le temps. Le premier rapport est sorti récemment, et 

se base sur les chiffres de janvier 2026. Selon l’ONEM, sur les 9 007 personnes ayant atteint la fin de leur 

droit aux allocations de chômage en janvier 2026, le passage vers l'invalidité a été deux fois plus élevé que 

le passage vers l'emploi 183.  

Absence de mesures d’accompagnement 

Le rapport du FMI sur lequel se base le législateur pour justifier de la réforme en question pointe que : 

« Les écarts de taux d’emploi des travailleurs peu qualifiés, des travailleurs âgés, des femmes, ainsi que des 

personnes issues de l’immigration et de celles présentant un handicap restent importantes. Favoriser un 

marché du travail plus inclusif améliorera les performances économiques globales et atténuera les 

pressions budgétaires »184.  Dans son monitoring du parcours des chômeurs exclus, l’ONEM indique « que 

 

180 ONEM, Suivi de la limitation du droit dans le temps, 2026 accessible via le lien suivant : Suivi de la limitation du droit dans le 
temps - 31.01.2026 
181 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.69, accessible via le lien 
suivant : 56K0909001.pdf 
182 ONEM , op cit., p. 31 
183 Ibid. 
184 Fonds monétaire international, « Belgique: Conclusions des services du FMI à l’issue de leur mission 2025 au titre de l’article 
IV », 5 février 2025, accessible via le lien suivant : https://www.imf.org/fr/News/Articles/2025/02/04/mcs020425-belgium-2025-
article-iv-mission  

https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/19353d487a223f57888f5b7e010fdae4a7ee3d61/31012026-monitoring-fr.pdf?name=31012026_monitoring_FR.pdf&type=application/pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/19353d487a223f57888f5b7e010fdae4a7ee3d61/31012026-monitoring-fr.pdf?name=31012026_monitoring_FR.pdf&type=application/pdf
https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
https://www.imf.org/fr/News/Articles/2025/02/04/mcs020425-belgium-2025-article-iv-mission
https://www.imf.org/fr/News/Articles/2025/02/04/mcs020425-belgium-2025-article-iv-mission
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même si une diminution planifiée des allocations devait accroître les efforts de recherche des personnes 

concernées (malgré les réserves émises au sujet des conséquences de la complexité de la réglementation 

sur cet effet escompté), elle n'entraîne pas une augmentation du nombre de sorties vers l’emploi si des 

offres d'emploi appropriées ne sont pas disponibles sur le marché du travail à ce moment-là »185. Le 

législateur lui-même, en justifiant sa réforme, parle d’une « transition digne et accompagnée vers 

l’emploi » et de « mesures de soutien vers les publics les plus vulnérables »186. 

La réforme dont question n’est pourtant pas accompagnée de mesures permettant une remise à l’emploi 

durable ou d’une lutte accrue contre la discrimination sur le marché du travail, alors que l’auteur du texte 

attaqué avait prévu que la réforme s’accompagnerait d’« un renforcement des possibilités d’emploi dans 

l’économie sociale est prévu, et ce afin de garantir la protection des groupes vulnérables »187.   

Pourtant, déjà en 2024, le Conseil supérieur de l’emploi préconisait d’améliorer les procédures 

d’accompagnement des demandeurs d’emploi, de promouvoir l’emploi de personnes faiblement 

diplômées188. Le législateur souhaitait en effet lutter contre la précarité économique « en réduisant la 

durée du chômage, en accélérant le retour en emploi et en ciblant de manière plus efficace les mesures de 

soutien vers les publics les plus vulnérables, tout en garantissant une transition digne et accompagnée vers 

l’emploi ou, le cas échéant, vers d’autres formes de participation à la société »189.  

Les objectifs chiffrés fixés par le Gouvernement pour 2030 s’annoncent difficilement atteignables en 

l’absence de mesures spécifiques ciblant les groupes vulnérables. Dans le cadre du pilier européen des 

droits sociaux, la Belgique a décliné les objectifs généraux en matière de taux d'emploi en sous-objectifs 

pour les groupes vulnérables : pour les personnes peu qualifiées, ce taux doit passer à 58,4 %, pour les 

personnes de nationalité non-UE à 58,3 %, pour les plus de 55 ans, à 68,8 %, tandis que l'écart lié au 

handicap doit passer sous la barre des 24,5 points de pourcentage190.  

À cet égard, le Rapport Diversité 2024191 constate que les taux d’emploi demeurent faibles s’ils ne sont pas 

accompagnés de dispositifs renforcés en matière d’éducation et de formation. 

Plus encore, le législateur ne tient pas compte d’autres réformes, initiées tantôt par le législateur fédéral, 

tantôt par les entités fédérées, qui compliquent l’embauche : 

 

185 ONEM, Dix ans de dégressivité renforcée des allocations de chômage, évaluation de l’impact sur les transitions vers l’emploi et 
sur les dépenses sociales au cours de la période 2010-2020, accessible via le lien suivant : Dix ans de dégressivité renforcée des 
allocations de chômage - Évaluation de l'impact sur les transitions vers l’emploi et sur les dépenses sociales au cours de la période 
2010-2020 p 44 
186 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p. 66, accessible via le lien 
suivant : https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf  
187 Ibid., p.84 
188 Conseil supérieur de l’emploi, Etat des lieux du marché du travail en Belgique dans les régions, juillet 2024, accessible via le 
lien suivant : État des lieux du marché du travail en Belgique et dans les régions - Juillet 2024 | Conseil supérieur de l'emploi 
189 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.66, accessible via le lien 
suivant : 56K0909001.pdf 
190 Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, Rapport Diversité 2024, p 357-359, accessible via le lien suivant : 

https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf  
191 Ibid. 

https://www.onem.be/index.php/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/576cc9dc92dbd54e2831e7677ba53c507cf4250e/27-10-2022-evaluatiedegressiviteit-fr-def.pdf?name=27-10-2022_EvaluatieDegressiviteit_FR_DEF.pdf&type=application/pdf
https://www.onem.be/index.php/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/576cc9dc92dbd54e2831e7677ba53c507cf4250e/27-10-2022-evaluatiedegressiviteit-fr-def.pdf?name=27-10-2022_EvaluatieDegressiviteit_FR_DEF.pdf&type=application/pdf
https://www.onem.be/index.php/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/576cc9dc92dbd54e2831e7677ba53c507cf4250e/27-10-2022-evaluatiedegressiviteit-fr-def.pdf?name=27-10-2022_EvaluatieDegressiviteit_FR_DEF.pdf&type=application/pdf
https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
https://cse.belgique.be/fr/accueil/rapports-avis/tous-les-rapports/rapports-2024/etat-des-lieux-du-marche-du-travail-en-belgique-et-dans-les-regions-juillet-2024
https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/RapportDiversite2024.pdf
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- la plupart des services publics sont frappés par un moratoire à l’embauche192, entraînant une 

diminution de l’embauche.  

- Certaines aides à l’emploi sont supprimées. Ainsi, à titre d’exemple, le plan Activa bruxellois a 

d’abord été supprimé, puis suspendu pendant son évaluation. Ce plan avait pour objectif d’aider 

certains publics vulnérables à la mise à l’emploi193 : les demandeurs d'emploi de longue durée, 

certains travailleurs en situation de handicap et les personnes âgées et les jeunes peu qualifiés.  

- les incitants à l’emploi visent principalement des publics non-chômeurs : les flexi-jobs194, les 

étudiants jobistes (dont l’âge minimal a été abaissé195 et le nombre d’heures maximales est passé 

à 650 heures l’année dernière196), la facilitation d’effectuer des heures supplémentaires197, le 

travail de nuit198, … Toutes ces mesures, attractives pour l’employeur, ont comme bénéficiaires 

des personnes qui ne sont pas demandeuses d’emploi et donc ne sont pas susceptibles d’être 

mobilisées par elles. 

Par ailleurs, le marché du travail belge est au ralenti depuis 2024199. Le nombre d’emplois vacants n’a pas 

été augmenté. Au quatrième quadrimestre 2025, le nombre d’emplois vacants s’élevait à 145 896, 

inférieur au nombre de l’année 2025 et du dernier quadrimestre 2024200.  

Le Conseil supérieur de l’emploi alertait d’ailleurs, le 11 juillet 2025, tout en saluant la réforme jugée 

cohérente avec les priorités déjà soulignées, des risques pesant sur certains groupes vulnérables et invitait 

le Gouvernement à clarifier ses objectifs201. 

Il ne peut qu’être constaté que le taux de chômage élevé des groupes vulnérables résulte en grande partie 

d'une incompatibilité entre l’offre et la demande sur le marché du travail et ne peut être résolu de manière 

durable qu'à condition d'investir davantage dans l'éducation, la formation professionnelle, 

l’accompagnement et la mise en place d’un marché du travail plus inclusif. C’est la raison pour laquelle 

Unia avait adressé un avis au législateur avant la réforme, en insistant sur le fait que les situations de 

vulnérabilité appellent une attention particulière de la part des autorités publiques. Unia avait dès lors 

invité les autorités à renforcer, parallèlement à la réforme annoncée des allocations de chômage, les 

 

192 Moratoire sur les embauches dans la fonction publique wallonne: 350 procédures suspendues - La Libre, le 8 septembre 2025 ; 
Vlaamse regering bereikt akkoord over begroting: slechts derde vertrekkende ambtenaren nog vervangen, Knack, le 5 mai 2026 ; 
Regering-De Wever bespaart bijna half miljard euro op ambtenaren | De Standaard, le 5 janvier 2026 ; Dans la Région de Bruxelles-
Capitale, le nouvel accord de gouvernement 2026-2030 a prolongé le moratoire sur les nouvelles embauches dans la fonction 
publique régionale, Akkoorden en Besluiten | Brussels Hoofdstedelijk Gewest 
193 Prime activa.brussels | Actiris 
194 « Qui peut exercer un flexi-job ?  Tant les travailleurs que les pensionnés peuvent conclure des contrats de travail flexi-job sous 
certaines conditions » Contrat de travail flexi-job | SPF Emploi - Travail et Concertation sociale, Dispositions diverses en matière 
de flexi-jobs – Deuxième lecture | News.belgium 
195 Loi du 18 décembre 2025 portant des dispositions diverses et Arrêté royal du 19 avril 2026 
196GROUPE S, Le contingent pour le travail étudiant passe à 650 heures par an, 2 avril 2025, accessible via le lien suivant : Le 

contingent pour le travail étudiant passe à 650 heures par an | Group S 
197 Loi du 30 avril 2026 portant modifications relatives au régime des heures supplémentaires volontaires et du Code pénal social 
198 Loi du 30 avril 2026 portant des dispositions diverses relatives au travail  
199 Recommandations du Conseil supérieur de l’emploi dans le contexte des réformes du gouvernement fédéral | SPF Emploi - 
Travail et Concertation sociale 
200 Eurostat, [tps00172] Job vacancies in number and % - NACE Rev. 2, B-S, quarterly data 
201 SPF Emploi, Travail, et Concertation sociale, Recommandations du Conseil supérieur de l’emploi dans le contexte des réformes 
du gouvernement fédéral, 11 juillet 2025, accessible en ligne : Recommandations du Conseil supérieur de l’emploi dans le contexte 
des réformes du gouvernement fédéral | SPF Emploi - Travail et Concertation sociale 

https://www.lalibre.be/belgique/politique-belge/2025/09/08/moratoire-sur-les-embauches-dans-la-fonction-publique-wallonne-350-procedures-suspendues-HB4O4GGGCZB5JFAXWFR6JIXCUA/
https://www.knack.be/nieuws/belgie/politiek/vlaamse-regering-bereikt-akkoord-over-begroting-slechts-derde-vertrekkende-ambtenaren-nog-vervangen/
https://www.standaard.be/politiek/regering-de-wever-bespaart-bijna-half-miljard-euro-op-ambtenaren/121485683.html
https://be.brussels/nl/over-het-gewest/structuur-en-organisatie/parlement-ministers/de-gewestregering/akkoorden-en-besluiten
https://www.actiris.brussels/fr/employeurs/activa-brussels/
https://emploi.belgique.be/fr/themes/contrats-de-travail/contrats-de-travail-particuliers/contrat-de-travail-flexi-job
https://news.belgium.be/fr/dispositions-diverses-en-matiere-de-flexi-jobs-deuxieme-lecture
https://news.belgium.be/fr/dispositions-diverses-en-matiere-de-flexi-jobs-deuxieme-lecture
https://www.groups.be/fr/hr-news/le-contingent-pour-le-travail-etudiant-passe-a-650-heures-par-an
https://www.groups.be/fr/hr-news/le-contingent-pour-le-travail-etudiant-passe-a-650-heures-par-an
https://emploi.belgique.be/fr/actualites/recommandations-du-conseil-superieur-de-lemploi-dans-le-contexte-des-reformes-du
https://emploi.belgique.be/fr/actualites/recommandations-du-conseil-superieur-de-lemploi-dans-le-contexte-des-reformes-du
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tps00172/default/table?lang=fr&category=t_labour.t_jvs
https://emploi.belgique.be/fr/actualites/recommandations-du-conseil-superieur-de-lemploi-dans-le-contexte-des-reformes-du
https://emploi.belgique.be/fr/actualites/recommandations-du-conseil-superieur-de-lemploi-dans-le-contexte-des-reformes-du
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efforts de lutte contre les discriminations. Unia y soulignait également la nécessité de prévoir des 

exemptions adaptées à la situation des publics vulnérabilisés sur le marché de l’emploi202. 

Unia s’interroge dès lors sur l’adéquation de cette réforme, qui poursuit des objectifs qui peuvent sous 

certains aspects, mener à des situations contradictoires et qui semble pêcher par son manque de mesures 

d’accompagnement, sans lesquelles l’objectif d’augmentation du taux d’emploi pour certains publics est 

inatteignable. 

Le fait que certaines mesures d’accompagnement sont de la compétence des entités fédérées ne pourrait 

être un argument à suivre, les entités, dans une telle réforme, et dans un souci de cohérence, peuvent 

anticiper et coordonner de telles modifications. Ainsi, par analogie à l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 

14 juillet 2004, Unia s’interroge sur le fait qu’en raison de l’interrelations des compétences en matière 

d’emploi et d’aides à l’embauche entre fédéral et fédéré et pour éviter une atteinte trop importante aux 

droits des demandeurs d’emploi, il n’aurait pas fallu que ces compétences soient mises en œuvre avec 

plus d'égard pour les compétences et les impacts sur les entités fédérées203, au regard notamment du 

principe de loyauté fédérale, prévu par l'article 143, § 1, de la Constitution belge. 

6.2.3 La nécessité  

Il s’agit d’évaluer en quoi la mesure est nécessaire pour atteindre l’objectif poursuivi : en quoi est-ce qu’il 

est indispensable, pour atteindre un meilleur taux d’emploi et assurer dès lors la viabilité du système, de 

réduire dans le temps les allocations de chômage et ce, compte tenu de la réalité des groupes 

vulnérabilisés par le marché de l’emploi. Sans remettre en cause la nécessité d’une telle réforme pour 

l’ensemble du système et des assurés, le législateur et différentes études ayant pointé les difficultés 

d’employabilité des chômeurs de longue durée, la question peut se poser de savoir si l’exclusion de ces 

derniers est nécessaire pour atteindre l’objectif d’augmentation du taux d’emploi.  

Pour qu’une mesure soit vue comme nécessaire au regard de l’objectif poursuivi, il ne faut qu’aucune autre 

mesure moins attentatoire aux droits des personnes gravement impactées n’existe. Or, comme exposé 

plus haut, d’autres mesures tenant compte de la vulnérabilité particulière de ces groupes sur le marché 

de l’emploi auraient pu être prises.   

La mesure en l’État ne nous apparait donc ni adéquate, ni nécessaire. 

6.2.4 La proportionnalité au sens strict :  la balance des intérêts en cause  

Si la Cour venait à estimer la mesure adéquate et nécessaire, il s’agira de prendre en considération l’impact 

d’une telle mesure sur les publics vulnérables. Dans son analyse pour déterminer si la poursuite des tels 

objectifs porte atteinte de manière disproportionnée aux droits des personnes vulnérabilisées, il y a lieu 

de procéder à un contrôle strict de proportionnalité en raison des critères invoqués et de la multiplicité de 

ceux-ci.  

Comme Unia le précisait dans un avis d’initiative précité remis au législateur avant la réforme, la limitation 

des allocations de chômage dans le temps risque d’affecter de manière disproportionnée certains groupes 

 

202 Unia, Limitation des allocations de chômage dans le temps, 2024, accessible via le lien suivant : Recommandation-Unia-

limitation-des-allocations-de-chomage-dans-le-temps-FR.pdf 
203 C.C., arrêt n° 132/2004 du 14 juillet 2004, B.6.2. 

https://www.unia.be/files/Recommandation-Unia-limitation-des-allocations-de-chomage-dans-le-temps-FR.pdf
https://www.unia.be/files/Recommandation-Unia-limitation-des-allocations-de-chomage-dans-le-temps-FR.pdf
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vulnérables, notamment les demandeurs d’emploi âgés, les chercheurs d’emploi en situation de handicap, 

les aidants proches, les personnes d’origine étrangère, les personnes sous qualifiées ou chômeuses de 

longue durée, les personnes vulnérabilisées par la digitalisation du marché de l’emploi et, de façon 

transversale, les femmes, notamment par le fait qu’elles sont la majorité de deux groupes touchés par la 

réforme : les cohabitants et les travailleurs à temps partiel. 

Or, selon le législateur, pour atteindre un système essentiellement assurantiel, il n’est pas question de 

tenir compte des vulnérabilités (sauf certaines exceptionnelles204) des chercheurs d’emploi sur le marché 

du travail, l’élément déterminant étant le niveau de contribution à la sécurité sociale (et ce malgré le fait 

que le législateur estime avoir tenu compte des vulnérabilités des chercheurs d’emploi pour justifier sa 

réforme, qui selon lui, n’entraine pas de recul significatif des droits205). Le législateur renvoie le risque de 

vulnérabilité à la possibilité pour ces demandeurs d’emploi de se tourner vers d’autres allocations, tel le 

revenu d’intégration.  

La question à se poser est dès lors de savoir si l’impact de la réforme pour ces publics vulnérabilisés par un 

marché de l’emploi peu inclusif est proportionné aux objectifs d’augmentation du taux d’emploi et 

d’assainissement du système de sécurité sociale.  

Au regard des chiffres présentés ci-dessus, les personnes les plus vulnérables sur le marché de l’emploi, 

telles que présentées plus haut, présentent un risque accru de chômage de longue durée et donc, 

d’exclusion suite à cette réforme. 

Standstill  

Passer d’un système d’allocations illimitées dans le temps, sous condition, à un système limité constitue 

un recul significatif des droits, comme l’a relevé le Conseil d’Etat : « Passer d’un droit illimité dans le temps 

à un droit limité dans le temps constitue un recul significatif du degré de protection de cet aspect du droit 

à la sécurité sociale »206. La question qui se pose est de savoir si ce recul peut être justifié, de façon 

raisonnable et proportionnée. 

Cette analyse est rejointe par la jurisprudence de la Cour de cassation qui considère que les conditions 

restrictives à la perception de la GRAPA constituent un recul significatif207, même si la personne a droit à 

son revenu d’intégration. Contrairement à ce que soutient le législateur, cette jurisprudence peut 

s’appliquer mutatis mutandis à la présente réforme, comme le relève l’Institut fédéral des droits 

humains208. Ce constat se base également sur une décision du Comité européen des droits sociaux qui 

relève que : « S’agissant de la consolidation budgétaire, (…) toute évolution du système de sécurité sociale 

doit (…) éviter d’exclure des catégories entières de travailleurs de la protection sociale offerte par ce 

système. Les changements ne doivent pas le transformer en un simple dispositif d’assistance sociale 

minimale. Les mesures d’assainissement financier qui ne respectent pas ces limites constituent une 

démarche rétrograde qui ne saurait être jugée conforme à l’article 12 »209. 

 

204 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.69, accessible via le lien 
suivant : 56K0909001.pdf 
205 Ibid. 
206 Avis du CE, 77.696/2-3-16-VR 1, 11 mai 2025, p. 221 
207 Cass. 14 septembre 2020, R.G. n° S.18.0012.F. 
208 IFDH, Avis n° 2025/4 du 2 juillet 2025 de l’Institut Fédéral pour la protection et la promotion des Droits Humains, p. 8, accessible 
via le lien suivant : Microsoft Word - 2025 FIRM-IFDH Avis loi-programme 4-2025 FR v corrigée.docx 
209 CEDS, Fédération des Pensionnés salariés de Grèce (IKA -ETAM) c. Grèce, § 79 

https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/56/0909/56K0909001.pdf
https://www.foderalesinstitutmenschenrechte.be/sites/default/files/2025-07/Avis-IFDH-Reforme-du-chomage-04-2025.pdf
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Impact de la réforme sur les publics vulnérabilisés 

Selon l’ONEM210, les principaux changements concernent surtout les personnes dont la fin de droit 

théorique est fixée début 2026. Parmi celles ayant accumulé le plus de jours de chômage, les passages vers 

l’emploi restent limités mais progressent : 3,8 % en janvier 2026 contre 1,8 % un an plus tôt. 

La hausse la plus marquante concerne toutefois les transitions vers la maladie. Pour ce même groupe, 

celles-ci passent de 2,4 % en janvier 2025 à 10,2 % en janvier 2026, soit une forte augmentation. Une 

tendance similaire semble apparaître pour les personnes arrivant à échéance en mars 2026. Ces évolutions 

pourraient s’expliquer en partie par le stress lié à la limitation du droit aux allocations, mais aussi par des 

problèmes de santé préexistants qui n’auraient pas conduit auparavant à une sortie vers la maladie.  

Toutes les personnes demandeuses d’emploi qui ne retrouvent pas un emploi à la fin de leur droit vont 

être face à différents parcours : trouver un emploi, se rediriger vers d’autres types d’allocations, perdre 

tout revenu (soit parce qu’elles n’y ont pas droit, soit parce qu’elles ne le sollicitent pas).  

Le législateur ne propose pas une analyse in concreto de l’impact de la mesure ni des mesures 

d’accompagnement lui permettant de tenir compte de la vulnérabilité de certains groupes (mis à part 

l’exception pour certains demandeurs d’emploi de plus de 55 ans, cfr. point suivant).  

La discrimination sur le marché du travail 

Les statistiques citées dans le point 4 reflètent l’état du marché de l’emploi actuel. Certains publics, 

caractérisés par différents critères, qui parfois s’additionnent ou s’entrecroisent, rencontrent plus 

d’obstacles sur le marché du travail, soit parce qu’elles ont statistiquement moins de chances de trouver 

un emploi que d’autres, soit parce qu’elles sont dû s’absenter du marché du travail pour diverses raisons, 

indépendantes de leur volonté : 

- Seuls 18% des personnes de plus de 55 ans pourraient bénéficier de l’exception liée au passé 

professionnel minimal exigé, alors même qu’ils constituent la tranche d’âge la plus importante 

parmi les exclus (victimes de discrimination, dans les chiffres, plus d’une fois sur trois) – cfr. point 

4.1; 

- Les chômeurs d’origine étrangère, dont le taux de chômage est jusqu’à 4 fois plus élevé que celui 

des personnes d’origine belge – cfr. point 4.2; 

- 48% des chômeurs en situation de handicap étaient au chômage depuis plus de 12 mois – cfr. point 

4.3 ; 

- La situation des aidants-proches, qui concerne 13,3 % de la population belge, ainsi que les 

personnes qui ont des responsabilités familiales importantes (statistiquement principalement les 

femmes)  - cfr. point 4.4; 

- Les personnes vulnérabilisées par la digitalisation du marché de l’emploi – cfr. point 4.7; 

- Les personnes pas ou peu qualifiées et les chômeurs de longue durée – cfr. point 4.5 ; 

- Les personnes fragilisées par l’existence de plusieurs critères, combinés – cfr. point 4.6. 

Ces demandeurs d’emploi, caractérisés par des critères protégés par la législation antidiscrimination et 

largement étudiés dans différents rapports, se trouvent donc dans des situations différentes d’autres 

chercheurs d’emploi. Pourtant, leur situation n’a que très partiellement été prise en compte par le 

législateur (cfr. partie 4). 

 

210 ONEM, Suivi de la limitation du droit dans le temps, 2026, accessible via le lien suivant : Suivi de la limitation du droit dans le 
temps - 31.01.2026 

https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/19353d487a223f57888f5b7e010fdae4a7ee3d61/31012026-monitoring-fr.pdf?name=31012026_monitoring_FR.pdf&type=application/pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/19353d487a223f57888f5b7e010fdae4a7ee3d61/31012026-monitoring-fr.pdf?name=31012026_monitoring_FR.pdf&type=application/pdf
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Impact du basculement d’un régime de sécurité sociale à un régime d’assistance sociale 

L’exclusion d’un revenu d’allocations de chômage vers un revenu d’intégration n’est pas anodine. Selon 

l’auteur du texte attaqué, « les personnes qui arrivent à la limite temporelle des allocations de chômage 

telle qu’organisée par la présente réforme mais qui ne peuvent se réinsérer sur le marché de l’emploi ne 

perdent pas tout droit à des prestations de protection sociale pour autant : ces personnes peuvent alors 

prétendre à des prestations sociales dites ”non-contributives” assurées par l’intervention des centres 

publics d’action sociale (CPAS). Concrètement, au vu de la situation de ces personnes, le revenu 

d’intégration sociale accorde un niveau équivalent/comparable de prestations de sécurité sociale comparé 

à la troisième période d’indemnisation dans la réglementation du chômage telle qu’elle est actuellement 

en vigueur, sans limitation dans le temps »211. 

Selon l’auteur de la réforme, si différence (et donc recul des droits) il y a entre les allocations de chômage 

et le revenu d’intégration, elle n’existe qu’au niveau du statut cohabitant : « Dans le cadre de la marge 

d’appréciation qui lui est laissée, le législateur a pu considérer que l’écart demeurait limité. La perte de 

123,34 EUR par mois, soit 4 EUR par jour environ, ne compromet pas la capacité des personnes concernées 

à subvenir à leurs besoins essentiels, d’autant que le revenu d’intégration sociale est précisément conçu 

pour que les personnes financièrement vulnérables puissent disposer de moyens d'existence suffisants »212 

et que « (…) Considérer que le recul serait à ce point significatif qu’il aurait pour conséquence qu’il n’est 

plus possible de mener une vie conforme à la dignité humaine avec ce montant reviendrait en réalité à 

censurer le régime du revenu d'intégration sociale dans son ensemble (…)”213. 

Pourtant, les différences entre ces deux systèmes sont bien réelles et entraînent une réduction de la 

protection. 

Tout d’abord, à la différence des allocations de sécurité sociale — accordées aux personnes ayant travaillé 

et cotisé — l’aide sociale n’est accordée qu’en dernier recours, aux personnes ne disposant pas de 

ressources suffisantes et dans l’impossibilité d’en obtenir par d’autres moyens et dans des conditions 

strictes. Elle n’intervient qu’en l’absence de toute autre aide, qu’elle soit familiale, légale ou sociale214.  

Il existe ensuite un risque important de non-recours aux droits. L’exclusion de chômeurs de longue durée 

entrainera, pour une partie d’entre eux, la nécessité d’introduire une demande d’aide sociale au CPAS. Or, 

comme le note le Service de lutte contre la pauvreté215, il existe un risque de ne pas entamer les démarches 

et donc de ne pas bénéficier de ces droits. En 2015, l’ONEM a constaté que, dans les six mois suivant leur 

exclusion des allocations d’insertion, 4 personnes sur 10 se sont retrouvées dans une situation 

socio-économique inconnue, sans revenu du travail ni protection sociale216. Dans le cadre de cette 

réforme, il est donc probable qu’on observe un phénomène similaire, qui s’explique de plusieurs façons : 

 

211 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.88-89, accessible via le 

lien suivant : 56K0909001.pdf  
212 Avis du Conseil d’Etat, Doc parl n°56.0909/01, 2025-2025 P389 
213 Ibid. 
214 Fédération des CPAS, Fin des allocations de chômage. Que dois-je faire ?,  https://www.solidaris-wallonie.be/api/wp-
content/uploads/2025/09/Guide-de-la-Federation-des-CPAS-Reforme-des-allocations-de-chomage.pdf  
215 Service de Lutte contre la pauvreté, Avis relatif à l’impact de la réforme des allocations de chômage, 2025, Avis-Service-de-
lutte-contre-la-pauvrete-Reforme-des-allocations-de-chomage.pdf  
216 ONEM, Impact de la limitation du droit aux allocations d'insertion, 2017, accessible via le lien suivant : Microsoft Word - 
20170611_Analyse_FR_DEF 

https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
https://www.solidaris-wallonie.be/api/wp-content/uploads/2025/09/Guide-de-la-Federation-des-CPAS-Reforme-des-allocations-de-chomage.pdf
https://www.solidaris-wallonie.be/api/wp-content/uploads/2025/09/Guide-de-la-Federation-des-CPAS-Reforme-des-allocations-de-chomage.pdf
https://luttepauvrete.be/wp-content/uploads/sites/2/2025/09/Avis-Service-de-lutte-contre-la-pauvrete-Reforme-des-allocations-de-chomage.pdf
https://luttepauvrete.be/wp-content/uploads/sites/2/2025/09/Avis-Service-de-lutte-contre-la-pauvrete-Reforme-des-allocations-de-chomage.pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/e07d627275d092d9afdffa82d845de017ab2a7cd/20170615-etude-impact-limitation-alloc-insert-fr.pdf
https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/e07d627275d092d9afdffa82d845de017ab2a7cd/20170615-etude-impact-limitation-alloc-insert-fr.pdf
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« Tout d’abord, la réglementation est souvent à l’origine de l’ineffectivité, en raison de sa complexité, des 

conditions d’exercice des droits, de l'absence ou de la difficulté d'accès aux voies de recours. Beaucoup de 

barrières dans l'accès aux droits proviennent également de l'offre, des procédures complexes, des obstacles 

administratifs, et des longs délais de traitement des demandes. Le manque de connaissances et 

d'informations sur les droits et les avantages possibles est une autre raison du non-recours aux droits. La 

numérisation de la société et des services a, par ailleurs, considérablement compliqué cet accès à 

l'information pour les groupes précaires. En outre, plus une situation est précaire sur le long terme, plus les 

personnes se sentent moins sujets de droits et plus elles pensent qu'elles n'ont pas de droit. À cela s'ajoutent 

des conditions de vie difficiles, le stress de la survie. Parfois aussi, des personnes n’osent pas faire valoir 

leur droit, par crainte d’effets pervers liés à la demande d’aide. Enfin, la peur de la stigmatisation, d'être 

qualifié de ‘pauvre’ ou de ‘profiteur’, peut également entrer en ligne de compte. »217 

L’Institut fédéral des droits humains, dans son avis préalable à la réforme, note que : « le projet ne prévoit 

aucune mesure pour éviter ce phénomène par exemple pour s’assurer que les personnes en fin d’allocations 

de chômage soient correctement informées de leur droit éventuel à l’intégration sociale et des démarches 

à effectuer pour l’obtenir en pratique. Par conséquent, nombre de personnes n’y auront donc pas droit et 

se retrouveront sans ressources propres, totalement dépendantes de la solidarité familiale »218. 

Par ailleurs, le législateur, en estimant que les montants des allocations de chômage et du revenu 

d’intégration sociale étaient similaires, n’a pas tenu compte de la façon dont sont calculés les montants 

du revenu d’intégration. Contrairement au système assurantiel du chômage, l’aide sociale est résiduelle, 

elle est donc attribuée suite à une enquête sociale du CPAS, prenant en compte l’ensemble des revenus 

du ménage. Les montants maximums sont liés au statut (isolé, cohabitant, chef de ménage) et peuvent 

être réduits selon les ressources dont dispose le bénéficiaire et celle de ses cohabitants. Auparavant 

limitées à la discrétion du CPAS et aux cohabitants au premier degré, les CPAS sont aujourd’hui obligés219, 

et doivent justifier s’ils ne le font pas, d’analyser les ressources de toutes les personnes susceptibles d’être 

considérées comme débiteurs alimentaires (au sens du Code civil).  

En outre, en ce qui concerne le statut de cohabitant – pour lequel le législateur reconnait lui-même un 

recul des droits possible - la réforme introduit également la prise en compte, dans le calcul du revenu 

d’intégration, des allocations familiales perçues par un cohabitant pour le demandeur du RIS (à l’exception 

du supplément lié au handicap). Concrètement, cela signifie que lorsque le bénéficiaire du revenu 

d’intégration est un enfant majeur cohabitant, ces allocations ne constituent plus un revenu 

supplémentaire pour le ménage : elles viennent réduire d’autant le montant du revenu d’intégration 

auquel il peut prétendre. 220 

Une personne qui percevait des allocations de chômage au taux cohabitant n’a donc pas la certitude 

d’obtenir du CPAS un revenu au taux cohabitant. Les chiffres démontrent que ce sont les femmes qui se 

retrouvent proportionnellement plus nombreuses à relever du statut de cohabitante (53%)221. Actiris 

écrivait d’ailleurs : « Les femmes se retrouvent également proportionnellement plus nombreuses à relever 

du statut de cohabitante (53%) ou de cheffe de ménage (50%), là où les hommes sont sur-représentés dans 

 

217 Le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, op. cit., p. 5  
218 IFDH, Avis n° 2025/4 du 2 juillet 2025 de l’Institut Fédéral pour la protection et la promotion des Droits Humains, p. 8, accessible 
via le lien suivant : Microsoft Word - 2025 FIRM-IFDH Avis loi-programme 4-2025 FR v corrigée.docx 
219 Arrêté royal du 7 janvier 2026 modifiant l'article 34, §§ 1 et 2, de l'arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en 
matière de droit à l'intégration sociale. 
220 Ibid. 
221Actiris, Actiris analyse le profil des chercheurs d'emploi touchés par la réforme de l'Arizona, disponible en ligne : 
https://press.actiris.be/actiris-analyse-le-profil-des-chercheurs-demploi-touches-par-la-reforme-de-larizona 

https://www.foderalesinstitutmenschenrechte.be/sites/default/files/2025-07/Avis-IFDH-Reforme-du-chomage-04-2025.pdf
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la catégorie des isolés (66%), ce qui suggère un impact genré sur les glissements qui vont s’opérer vers les 

CPAS, avec un risque de précarisation accrue pour les femmes et, potentiellement, une sortie des radars 

institutionnels »222.  

Selon les chiffres du SPP intégration sociale, repris par la Cour des comptes, 14 % des personnes exclues 

qui ont introduit une demande de RIS se sont vu refuser celui-ci223. D’après les chiffres du même rapport 

de la Cour des comptes, 31,9% des exclus du chômage sont bénéficiaires d’un revenu d’intégration. À ces 

personnes qui ont réellement obtenu le RIS (dont le montant final n’est pas communiqué, puisque 

dépendant du statut et de l’ensemble des ressources), il faut ajouter 2 864 personnes qui se sont vues 

refuser l’octroi d’un RIS après leur exclusion des allocations de chômage ou d’insertion224.  Cela signifie 

que, parallèlement à ceux qui ne le demandent pas pour des raisons de non-recours exposées ci-dessus, il 

existe aussi une part non négligeable des exclus qui se voient refuser l’octroi de ce RIS.   

Enfin, si le Conseil d’État, en émettant la réserve qu’il « ne dispose pas de tous les éléments de fait 

nécessaires pour pouvoir exclure que ce recul n’aurait pas dans certains cas des conséquences excessives 

pour les personnes concernées” conclut que, vu que le législateur considère les revenus d’intégration 

sociales comme respectueux de la dignité humaine, le RIS peut constituer une garantie suffisante pour les 

personnes exclues, il souligne cependant qu’  « une autre différence réside dans le fait que les périodes de 

chômage sont bien prises en compte pour la constitution des droits à la pension, contrairement aux 

périodes de revenu d’intégration. »225 Comme l’indique le Comité d’étude sur le vieillissement, les plus de 

65 ans ayant un passe professionnel limité sont plus à risques de pauvreté, leurs revenus étant moins 

élevés.226 

Unia considère dès lors que cette distinction de traitement indirecte est discriminatoire, en ce qu’elle 

présente des conséquences disproportionnées, dans la mesure où le nombre de personnes affectées est 

substantiel, où le risque d’exclusion sociale et de pauvreté est élevé et où elle a un impact négatif sur 

les droits fondamentaux consacrés par les articles 22ter et 23, alinéa 1er et alinéa 3, 2°, 3°, 5° et 6°, de 

la Constitution. C’est la raison pour laquelle, dans son avis adressé au législateur avant la réforme, Unia 

préconisait de prendre des mesures fortes pour diminuer la discrimination sur le marché du travail, ainsi 

qu’un accompagnement accru de ces publics vulnérabilisés. 

  

 

222 Ibid. 
223 Cour des comptes, Commentaires et observations sur les projets de budget ajusté de l’État pour l’année budgétaire 2026, avril 
2026, p. 60 accessible via le lien suivant : Commentaires et observations sur les projets de budget ajusté de l’État pour l’année 
budgétaire 2026. 
224 SPP intégration sociale, refus d’octroi du RIS, accessible via le lien suivant : Tab 03. Exclusions chômage-insertion - Refus d'octroi 
du RIS.xlsx, consulté le 27 mai 2026 
225 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.389 , accessible via le lien 

suivant : 56K0909001.pdf 
226 Comité d’études sur le vieillissement, Rapport annuel, juillet 2025, pp. 43-44 accessible via le lien suivant : Rapport annuel 
(juillet 2025), Comité d'Etude sur le Vieillissement, Conseil Supérieur des Finances 

https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2026_22_Budget2026A1.pdf
https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2026_22_Budget2026A1.pdf
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.mi-is.be%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fstatistics%2FTab%252003.%2520Exclusions%2520ch%25C3%25B4mage-insertion%2520-%2520Refus%2520d%2527octroi%2520du%2520RIS.xlsx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fwww.mi-is.be%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fstatistics%2FTab%252003.%2520Exclusions%2520ch%25C3%25B4mage-insertion%2520-%2520Refus%2520d%2527octroi%2520du%2520RIS.xlsx&wdOrigin=BROWSELINK
https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
https://conseilsuperieurdesfinances.be/sites/default/files/publications/csf_vieillissement_2025_07.pdf
https://conseilsuperieurdesfinances.be/sites/default/files/publications/csf_vieillissement_2025_07.pdf
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6.3 Distinctions actives (directes) 

L’auteur de la loi a opéré des distinctions de traitement actives au sein d’une même catégorie de personnes 

concernées par un critère protégé, tant en ce qui concerne les diplômes requis pour accéder aux 

allocations d’insertion, que lors qu’il prévoit des exceptions à la limitation dans le temps des allocations 

de chômage.  

A côté de l’objectif de la réforme, le législateur a notamment instauré des exceptions, des cas particuliers, 

qui poursuivent d’autres objectifs, comme la protection d’un public plus vulnérabilisé : « en accélérant le 

retour en emploi et en ciblant de manière plus efficace les mesures de soutien vers les publics les plus 

vulnérables, tout en garantissant une transition digne et accompagnée vers l’emploi ou, le cas échéant, 

vers d’autres formes de participation à la société »227. 

Les distinctions de traitement actives analysées par Unia sont : 

1. Une distinction directe au sein du groupe des demandeurs d’emploi en situation de 

handicap, selon qu’ils bénéficient ou non d’une allocation de sauvegarde : 

a) Ceux qui bénéficient d’allocations de sauvegarde (allocations octroyées sur base 

d’étude) conservent leur droit aux allocations ;  

b) Ceux qui bénéficient d’allocations de chômage car ils ont suffisamment travaillé 

et cotisé pour en bénéficier auparavant, perdent ce droit malgré leur handicap et 

leur vulnérabilité sur le marché du travail. 

 

2. Une distinction directe au sein du groupe des demandeurs d’emploi âgés de 55 ans et 

plus, fondée sur leur passé professionnel :  

a) Ceux qui remplissent la condition des 30 années de passé professionnel (durée 

croissante jusqu’à 35 ans en 2030) conservent leur droit aux allocations de 

chômage.  

b) Ceux qui ne remplissent pas cette condition perdent ce droit, malgré leur âge et 

leur vulnérabilité sur le marché du travail. 

 

3. Une distinction directe au sein du groupe des moins de 25 ans, fondée le niveau de 

diplôme comme condition d’accès aux allocations d’insertion :  

a) Ceux qui sont diplômés de l’enseignement secondaire supérieur, d’une formation 

en alternance (ou dont le diplôme peut être assimilé en vertu d’un arrêté 

ministériel)  

b) Ceux qui ne le sont pas.  

 

S’agissant des deux premières distinctions, la contradiction entre les objectifs poursuivis par le législateur 

semble à nouveau pouvoir être constatée : en opposition ici à l’objectif de la réforme d’ancrer le chômage 

dans un système assurantiel, le législateur a prévu une exception à la limitation des allocations de chômage 

dans le temps pour les demandeurs d’emploi non mobilisables bénéficiant d’allocation de sauvegarde, 

c’est-à-dire des demandeurs d’emploi qui n’ont pas - ou pas suffisamment - contribué à la sécurité sociale 

pour pouvoir bénéficier d’allocations de chômage, alors que les autres demandeurs d’emploi non 

 

227 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.66, accessible via le lien 
suivant : 56K0909001.pdf 

https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
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mobilisables perdront leur allocation, alors qu’ils ont travaillé et cotisé auparavant de façon plus 

importante.  

C’est donc l’objectif de protection de la vulnérabilité qui ici a été suivi. Par contre, lorsque le législateur 

permet aux travailleurs de plus de 55 ans de ne pas être exclus des allocations de chômage s’ils ont acquis 

30 ans de carrière, des demandeurs de plus de 55 ans ne pouvant comptabiliser une telle carrière, tout 

autant vulnérables sur le marché de l’emploi, sont eux bien exclus, et ce dans un objectif assurantiel, sans 

tenir compte de la vulnérabilité.   

6.3.1 L’exception pour les demandeurs d’emploi non mobilisables bénéficiant d’une 
allocation de sauvegarde   

Le but de l’exception 

L’auteur de la loi a introduit une exception à la limitation des allocations de chômage dans le temps pour 

les bénéficiaires de l’allocation de sauvegarde suite à l’avis rendu par le Conseil d’état228. Initialement, 

l’avant-projet de loi-programme prévoyait la suppression, à partir du 1er janvier 2028, du droit aux 

allocations de sauvegarde pour les demandeurs d’emploi non mobilisables. Le Gouvernement justifiait 

cette mesure en considérant que ces allocations étaient perçues comme une prolongation illimitée des 

allocations d’insertion, sans lien avec des cotisations sociales.  

Le Conseil d’État a estimé que cette suppression risquait d’affecter de manière disproportionnée un 

groupe particulièrement vulnérable. Il a également souligné l’absence de garantie quant à la mise en place, 

par les Régions, de mesures compensatoires suffisantes pour répondre aux besoins des bénéficiaires. 

Selon le Conseil d’Etat, l’absence d’assurance de la mise en place de ces mécanismes rendait la réforme 

incompatible avec l’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution.  

L’adéquation et la nécessité  

Si le but de cette exception peut être considéré comme légitime compte-tenu de la vulnérabilité du 

groupe-cible, la mesure apparaît inadéquate au regard de l’objectif poursuivi, en ce qu’elle ne vise qu’une 

partie restreinte du groupe que le législateur entend protéger.  

En effet, ne prévoir une exception que pour les bénéficiaires de l’allocation de sauvegarde conduit à 

exclure de nombreuses autres personnes en situation de handicap - qui se trouvent pourtant dans une 

situation similaire de vulnérabilité sur le marché de l’emploi (cf. partie 4.3.)  – comme les demandeurs 

d’emploi non mobilisables bénéficiant d’allocations de chômage qui disposent d’une reconnaissance 

identique ou les chômeurs avec une aptitude au travail réduite d’au moins 33% attestée par un médecin 

agrée de l’ONEM.  

Or, ces personnes se trouvent dans une situation comparable : elles sont reconnues comme non 

mobilisables ou présentent une capacité de travail fortement réduite et sont tout autant vulnérables sur 

le marché du travail.  D’ailleurs, le législateur ne démontre nulle part que les bénéficiaires d’allocations de 

sauvegarde sont plus vulnérables que les autres demandeurs d’emploi en situation de handicap.  

Cette question a été à plusieurs reprises débattue lors de débats parlementaires. Il a notamment été 

souligné que, sans intervention rapide, ce groupe risque de disparaître des radars institutionnels et de ne 

 

228 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.390-391, accessible via le 

lien suivant : 56K0909001.pdf 

https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
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plus bénéficier d’aucun accompagnement, compromettant ainsi toute possibilité d’activation future, que 

ce soit par un emploi à temps partiel ou adapté, ou par d’autres formes d’activités utiles comme le 

bénévolat. En réponse à ces préoccupations, le ministre compétent n’a pas contesté l’existence de cette 

vulnérabilité, mais a indiqué qu’aucun accord politique n’avait été trouvé quant à l’adoption d’une 

exception générale applicable à l’ensemble des demandeurs d’emploi non mobilisables229. Cette 

différence de traitement manque dès lors de toute justification objective raisonnable au sens du principe 

d’égalité. 

La mesure ne satisfait pas non plus à l’exigence de nécessité. En effet, le législateur disposait d’alternatives 

moins attentatoires permettant d’atteindre le même objectif de protection des personnes vulnérables, 

telles que l’extension de l’exception à l’ensemble des demandeurs d’emploi reconnus comme non 

mobilisables ou présentant une inaptitude au travail de plus de 33 %, comme suggéré par Unia dans son 

avis de septembre 2024 portant sur la limitation des allocations de chômage dans le temps230.  

La proportionnalité au sens strict 

En ne prévoyant pas d’exceptions – sans justification raisonnable - pour les autres chômeurs en situation 

de handicap, le législateur atteint les droits de ces personnes de manière disproportionnée alors qu’elles 

sont dans une situation de vulnérabilité comparable aux personnes bénéficiaires de l’allocation de 

sauvegarde.  

Si leur situation médicale a évolué, certains demandeurs d’emploi en situation de handicap pourront peut-

être attester d’une perte de deux-tiers de capacité de gain (inaptitude au travail de minimum 66 %) et être 

redirigés soit vers la mutuelle qui relève encore de la sécurité sociale, soit vers l’allocation de 

remplacement de revenu pour personnes handicapées (ARR) qui relève, elle, du régime de l’assistance 

sociale. Dans ce dernier cas de figure, leur accès au marché de travail sera fortement réduit compte-tenu 

des nombreux pièges à l’inactivité qui existent actuellement liés à ce système d’allocations231.  

Toutefois, nous pouvons supposer que bon nombre des chômeurs en situation de handicap n’atteindront 

pas le seuil de 66 % de perte de capacité de gain et n’auront d’autres choix que de se tourner vers le CPAS 

pour tenter d’obtenir un revenu d’intégration sociale (RIS), pour autant qu’ils se trouvent dans les 

conditions (cfr 6.2.4. sur la proportionnalité au sens strict).   

Comme les revenus d’intégration, les allocations de remplacement de revenu pour personnes handicapées 

relèvent du régime résiduaire de l’assistance sociale et exigent un examen des ressources du ménage. « Ce 

système plus fragile peut entraîner une diminution des droits sociaux et une plus grande insécurité 

financière.  Il est donc essentiel, autant que possible, de permettre aux personnes en situation de handicap 

de rester dans le régime de sécurité sociale, qui est plus sûr et plus adapté. […] Il semble également 

important de tenir compte du fait que certaines personnes notamment en situation de handicap ou 

atteintes de maladie grave, chronique ou invalidante peuvent avoir des dépenses spécifiques liées à leurs 

 

229 Chambre des Représentants, Question parlementaire de Nahima Lanjri (cd&v) à Franck Vandenbroucke le 15/12 en Commission 
des affaires sociales, accessible via le lien suivant : ic270.pdf 
230 Unia, Avis sur la limitation des allocations de chômage dans le temps, septembre 2024, accessible via le lien suivant : Avis sur 
la limitation des allocations de chômage dans le… | Unia 
231 Voyez not. : Chambre des Représentants, Question parlementaire de Frieda Gijbels à Rob Beenders sur L'ARR et l'accès à 
l'emploi des personnes en situation de handicap, 19 mai 2026, accessible via le lien suivant : 
https://www.lachambre.be/doc/CCRA/pdf/56/ac364.pdf ; L. Triaille, « Comment la réforme des allocations fédérales liées au 
handicap s’attaquera-t-elle aux pièges à la pauvreté ? », Blog de droit public du CIRC, 20 janvier 2026, 
https://www.circ.usaintlouis.be/reformeallocationsfederaleshandicap 

https://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/56/ic270.pdf
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-limitation-des-allocations-de-ch%C3%B4mage-2024
https://www.unia.be/fr/connaissances-recommandations/avis-limitation-des-allocations-de-ch%C3%B4mage-2024
https://www.circ.usaintlouis.be/reformeallocationsfederaleshandicap
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besoins. Une réduction des allocations de chômage ou un passage sous le régime du CPAS, sans mesures 

pour compenser ces coûts supplémentaires, risquerait d'accentuer leur précarité. Il est donc essentiel de 

prendre en compte ces réalités dans toute réforme pour éviter d'augmenter les inégalités parmi les 

demandeuses et demandeurs d’emploi »232.  

Contrairement aux bénéficiaires de l’allocation de sauvegarde qui continuent à percevoir une allocation 

relevant du régime de la sécurité sociale, les chômeurs en situation de handicap ne bénéficiant pas de 

l’allocation de sauvegarde n’ont donc, eux, aucune garantie de pouvoir continuer à percevoir un revenu 

de remplacement. La mesure entraîne donc, pour ces nombreuses personnes (cfr partie 4.3.3), une 

régression significative dans la protection de leur droit à la sécurité sociale, garanti par l’article 23 de la 

Constitution, sans compensation adéquate.  

En outre, le régime de l’assistance sociale est peu propice à un retour vers l’emploi, notamment car il est 

peu combinable233 avec les temps partiels auxquels recourent particulièrement les personnes en situation 

de handicap234.  Dès lors, la mesure porte également atteinte à leur droit à l’inclusion tel que garanti par 

l’article 22ter de la Constitution, en réduisant concrètement leurs possibilités d’accéder à des formes 

d’emploi adaptées — en particulier à temps partiel — qui constituent pourtant, pour ces personnes, des 

voies privilégiées d’insertion professionnelle. Elle les prive également des dispositifs d’accompagnement 

vers l’emploi associés au maintien dans le régime de la sécurité sociale. 

Partant, et à rebours de l’objectif poursuivi par le législateur d’augmenter le taux d’emploi, la mesure 

contestée, loin de favoriser l’inclusion des personnes en situation de handicap, constitue un obstacle 

supplémentaire à leur participation effective à la vie professionnelle et accroit leur risque de pauvreté.  

Elle apparait ainsi contraire à l’objectif garanti par l’article 22ter de la Constitution, lequel impose aux 

autorités publiques non seulement de s’abstenir de toute discrimination, mais aussi de promouvoir 

activement l’inclusion des personnes en situation de handicap par des mesures appropriées. 

6.3.2 L’exception sur la base de la condition du passé professionnel pour les plus de 55 ans  

Le but de l’exception 

Le législateur entend prendre en considération la situation des personnes âgées de plus de 55 ans sur le 

marché de l’emploi. À cette fin, il opère une différence de traitement active entre, d’une part, les 

personnes âgées de plus de 55 ans justifiant d’un passé professionnel d’au moins 30 ans (durée portée 

progressivement à 35 ans à l’horizon 2030) et, d’autre part, celles qui ne remplissent pas cette condition. 

L’objectif poursuivi par le législateur consiste ainsi à prévoir une exception au régime général de la 

limitation dans le temps des allocations de chômage pour les travailleurs âgés, compte tenu de leur 

 

232 M. PINTO, « Réforme des allocations de chômage : un renforcement des inégalités et discriminations ? Premiers éléments 
d’analyse », Analyse Éducation Permanente, Esenca, 2025, p.7, accessible via le lien suivant : Réforme des allocations de 
233 Voyez notamment : Fédération wallonne des CPAS, « Les pièges à l’emploi : quand travailler coûte.  Analyse d’une remise à 
l’emploi pas toujours simple pour les bénéficiaires du revenu d’intégration », juillet 2023, accessible via le lien suivant : 
https://www.uvcw.be/no_index/files/11440-etude-pieges-a-lemploi-072023.pdf ; L. Triaille, « Comment la réforme des 
allocations fédérales liées au handicap s’attaquera-t-elle aux pièges à la pauvreté ? », Blog de droit public du CIRC, 20 janvier 2026, 
https://www.circ.usaintlouis.be/reformeallocationsfederaleshandicap ; Chambre des Représentants, Question parlementaire de 
Frieda Gijbels à Rob Beenders sur L'ARR et l'accès à l'emploi des personnes en situation de handicap, 19 mai 2026, accessible via 
le lien suivant : https://www.lachambre.be/doc/CCRA/pdf/56/ac364.pdf.   
234 STATBEL, Les personnes handicapées travaillent beaucoup plus souvent à temps partiel, 2 décembre 2019, accessible via le lien 
suivant: Les personnes handicapées travaillent beaucoup plus souvent à temps partiel | Statbel 

https://www.esenca.be/wp-content/uploads/2025/04/Analyse-2025-Allocations-de-chomage.pdf
https://www.uvcw.be/no_index/files/11440-etude-pieges-a-lemploi-072023.pdf
https://www.circ.usaintlouis.be/reformeallocationsfederaleshandicap
https://www.lachambre.be/doc/CCRA/pdf/56/ac364.pdf
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/les-personnes-handicapees-travaillent-beaucoup-plus-souvent-temps-partiel
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position plus vulnérable sur le marché de l’emploi, tout maintenant le principe assurantiel du système et 

donc, en ne prévoyant l’exception au régime général qu’aux demandeurs d’emploi ayant suffisamment 

contribué au financement de la sécurité sociale, puisqu’ils ont été actifs pendant une partie conséquente 

de leur carrière 235 .  

Il y a tout d’abord lieu de constater que le législateur opère lui-même une distinction entre les autres 

systèmes et l’assurance chômage puisqu’il décide de protéger les groupes qu’il estime être les plus 

vulnérables en leur épargnant l’exclusion prévue par la réforme. Ces exceptions contredisent le fait que le 

législateur, à plusieurs reprises, estime qu’il n’y a aucune diminution des droits. 

Sans discuter de la légitimité de ce double objectif (protection des plus vulnérables et système assurantiel), 

le moyen retenu, à savoir l’exigence d’un passé professionnel minimal de 30 ans, doit être analysé au 

regard des principes de proportionnalité.  

L’adéquation  

Tout d'abord, le législateur n'explique pas pourquoi la condition d'ancienneté est fixée à 30 ans, et non, 

par exemple, à 25 ans, comme c'était le cas auparavant pour l'exception à la dégressivité des allocations 

de chômage. Il n'explique pas non plus pourquoi cette condition sera encore progressivement relevée pour 

atteindre 35 ans d’ici 2030. 

Si le législateur entend tenir compte des difficultés spécifiques rencontrées par les personnes de plus de 

55 ans sur le marché du travail, la mesure apparaît inadéquate dès lors qu’elle ne bénéficie pas à 

l’ensemble des personnes vulnérables sur le marché du travail appartenant à ce groupe (cfr point 4.1).   

Peu de demandeurs d’emploi parviennent à remplir ces conditions. En effet, sur un total de 59 783 

demandeurs d’emploi âgés de plus de 55 ans, 49 197 ne remplissent pas la condition de carrière et 10 586 

bénéficiaires d’allocations de chômage remplissent la condition de carrière de 30 ans (soit 18 %)236. 

En conditionnant l’accès à l’exception à un passé professionnel de minimum 30 ans, le législateur exclut 

de facto une part significative des demandeurs d’emploi âgés, y compris ceux qui rencontrent les plus 

grandes difficultés de retour à l’emploi, notamment en raison de carrières incomplètes (femmes, 

personnes qui ont un parcours migratoire, personnes d’origine étrangère, personne en situation de 

handicap, personnes peu qualifiées, etc.) comme le reflètent les études précitées. Ces parcours, plus 

fragmentés sur le marché du travail, sont le résultat de facteurs structurels divers : longs parcours 

migratoires, répartition inégale des tâches domestiques, incapacités liées au handicap ou à la santé, offre 

d'emploi plus limitée pour les personnes peu qualifiées, dualisation du marché du travail (avec plus des 

statuts et des contrats précaires et mal rémunérés pour les groupes vulnérables...), mais aussi d'un risque 

accru de discrimination individuelle. Il en résulte que la mesure ne cible pas adéquatement le risque qu’elle 

entend prévenir.  

L’autre catégorie de personnes pour laquelle une carrière de 30 ans sera difficile à démontrer sont 

certaines personnes ayant travaillé à temps partiel. Or, comme il l’a été chiffré ci-dessus, les temps partiels 

sont une solution pour les personnes en situation de handicap mais aussi pour les parents ayant des 

responsabilités familiales, notamment des enfants en situations de handicap. Il est d’ailleurs à noter que 

les femmes sont particulièrement représentées dans ce public, comme le reflètent les chiffres de 

 

235 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.122-123, accessible via le 

lien suivant : 56K0909001.pdf 
236 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme, DOC 0909/024, p.46,  accessible via le lien suivant : Voorstel 

https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/56/0909/56K0909024.pdf
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Statbel237 : « les chiffres diffèrent fortement en fonction du nombre d’enfants dans le ménage. Dans 61,3% 

des couples sans enfants, les deux partenaires sont occupés à temps plein. Ce pourcentage diminue autour 

de 46% pour les couples ayant 1 ou 2 enfants, et à 24,5% pour les couples ayant 3 enfants ou plus. Nous 

observons que lorsqu’il y a des enfants dans le ménage, les femmes sont plus souvent occupées à temps 

partiel ou ne sont pas occupées, tandis que les hommes restent occupés à temps plein »238. L’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes a analysé les raisons du travail à temps partiel pour les femmes et les 

hommes. Le motif majoritaire avancé par les femmes pour la réduction du temps de travail est « concilier 

leur activité professionnelle avec des tâches familiales ou de soin : prise en charge de leurs enfants ou 

autres personnes dépendantes (25,3 %) ou autres raisons familiales (10,7 %) ». Ce motif ne fait pas partie 

des motifs majoritaires invoqués par les hommes.239  

En outre, en appliquant cette mesure le législateur fait également une distinction de traitement entre les 

personnes âgées de plus de 55 ans et ceux âgés d’un peu moins de 55 ans, mais qui subissent également 

d’importantes discriminations sur le marché de l’emploi, telles les personnes âgées de 50 à 55 ans. Par 

exemple, un travailleur de 54 ans ayant 30 ans de carrière a contribué autant d’années que celui de 55 

ans, et se trouve dans des difficultés similaires du le marché de l’emploi, mais ne bénéficiera pas de la 

mesure.  Dans le cadre du régime des groupes à risque, le gouvernement fédéral reconnaît qu’un groupe 

à risque sur le marché du travail apparaît dès l'âge de 50 ans, voire de 40 ans240.    

La nécessité 

Par ailleurs, la mesure ne satisfait pas à l’exigence de nécessité. En effet, le législateur disposait de moyens 

moins attentatoires permettant d’atteindre le même objectif de protection des travailleurs vulnérables,  

tels que l’absence de condition de passé professionnel ou l’abaissement du seuil de passé professionnel 

requis ou bien encore l’adoption de critères combinant l’âge avec d’autres indicateurs de vulnérabilité 

(état de santé, trajectoire professionnelle, etc.), le tout combiné avec des mesures d’insertion spécifiques 

pour certains groupes et le renforcement de la politique de la lutte contre les discriminations.  Le choix 

d’un critère rigide fondé exclusivement sur la durée de carrière ne constitue dès lors pas l’option la 

moins attentatoire aux droits. 

La proportionnalité au sens strict 

La mesure entraîne des effets disproportionnés pour une grande partie des personnes âgées et plus 

particulièrement sur des personnes appartenant à des groupes vulnérables. En effet, si elle permet à une 

minorité de travailleurs âgés disposant d’un long passé professionnel de maintenir leur droit aux 

allocations, elle exclut la majorité des demandeurs d’emploi âgés qui, bien que se trouvant dans une 

situation comparable au regard de leur vulnérabilité sur le marché du travail, ne remplissent pas cette 

condition de passé professionnel.  

Il ressort des échanges parlementaires que, parmi les demandeurs d’emploi de plus de 55 ans, seule une 

minorité satisfait à l’exigence de carrière, ce qui démontre le caractère particulièrement restrictif du 

critère retenu. Ainsi, lors des travaux préparatoires à la réforme, le Ministre indiquait que « sur un total de 

59 783 demandeurs d’emploi âgés de 55 ans et plus connus de l’ONEM, 49 197 ne remplissent pas la 

 

237 Statbel, le travail à temps partiel (2017-2025), accessible via ce lien : Le travail à temps partiel | Statbel 
238 Statbel, « Dans de plus en plus de couples, les deux partenaires travaillent à temps plein », 6 mars 2025, Disponible en ligne : 
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/dans-de-plus-en-plus-de-couples-les-deux-partenaires-travaillent-temps plein  
239 IEFH, Genderstat, consulté le 27 mai 2026, accessible via le lien suivant : GenderStat | Régime et durée de travail 
240 SPF Emploi, travail et concertation sociale, Groupes à risque – présentation, accessible via le lien suivant : Groupes à risque - 
Présentation | SPF Emploi - Travail et Concertation sociale 

https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/le-travail-temps-partiel#figures
https://www.genderstat.be/fr/themes/travail-remunere/regime-duree-travail
https://emploi.belgique.be/fr/themes/emploi-et-marche-du-travail/groupes-risque/groupes-risque-presentation
https://emploi.belgique.be/fr/themes/emploi-et-marche-du-travail/groupes-risque/groupes-risque-presentation
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condition de carrière et 10 586 bénéficiaires d’allocations de chômage remplissent la condition de carrière 

de 30 ans (soit 18%) »241. 

Cette situation conduit à priver potentiellement une grande partie des personnes concernées de toute 

garantie de maintien d’un revenu de remplacement relevant du régime de la sécurité sociale. 

L’argument avancé par le législateur selon lequel les différences de traitement seraient justifiées par 

l’historique des contributions ne saurait suffire. Selon Unia, l’application uniforme d’un critère de durée 

de carrière ne tient pas compte des discriminations et inégalités structurelles affectant certains groupes 

vulnérables (cf. Partie 4) et la capacité des individus y appartenant à constituer un tel passé professionnel. 

En effet, de nombreux demandeurs d’emploi âgés ne remplissent pas cette condition en raison de parcours 

marqués par des périodes de chômage, de statuts liés à des parcours migratoires et d’intégration, de 

maladie ou de responsabilités de soins familiaux, de travail à temps partiel et de statuts précaires sur le 

marché du travail qui ne permettent pas ou très peu d'acquérir des droits en matière de sécurité sociale. 

Ces trajectoires ne résultent pas de choix purement individuels, mais traduisent également des inégalités 

structurelles.  

Dès lors, cette mesure tend à produire des effets particulièrement défavorables pour certains groupes, 

comme pour les femmes, qui seront le plus exposées compte tenu des trajectoires à temps partiels et du 

temps consacré à la famille, que ce soient les enfants ou les parents dépendants242, mais aussi les 

personnes en situation de handicap, les personnes migrantes ou d’origine étrangère, les personnes peu 

qualifiées/diplômées qui ont des carrières plus morcelées.  

En conséquence, la mesure entraîne une atteinte disproportionnée au droit à la sécurité sociale des 

personnes concernées, garanti par l’article 23 de la Constitution, en les exposant à une perte de revenu 

de remplacement sans prise en compte adéquate de leur situation réelle sur le marché du travail. 

6.3.3 L’exigence de diplôme pour l’accès aux allocations d’insertion  

But de cette mesure 

Parallèlement à la limitation dans le temps des allocations d’insertion, le législateur a également étendu 

l’obligation de détenir un certain niveau de diplôme pour les jeunes qui réclament leur droit aux allocations 

d’insertion. Il justifie cette exigence par le fait d’encourager les jeunes à obtenir un diplôme suffisant pour 

favoriser leur insertion sur le marché de l’emploi243. 

Adéquation et nécessité 

Le législateur semble estimer qu’exiger un diplôme est adéquat et nécessaire en vue d’encourager les 

jeunes à obtenir un diplôme et donc, s’insérer plus facilement sur le marché de l’emploi. Cette mesure fait 

porter la seule responsabilité d’être assez diplômé ou non sur l’individu, alors même que, comme énoncé 

plus haut, l’enseignement et partant, l’accès à un diplôme, sont particulièrement inégaux (cfr partie 3).   

 

241 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme, DOC 0909/024, p.46,  accessible via le lien suivant : Voorstel 

242 A-C LACROIX, Y MARTENS, « Les 55 ans et plus, exclus ou pas ?», Revue « Ensemble ! », Octobre 2025, accessible via le lien 

suivant : Les 55 ans et plus, exclus ou pas ? 
243 Chambre des représentants de Belgique, Projet de loi-programme du 27 mai 2025, DOC 0909/001, p.79-80, accessible via le 

lien suivant : 56K0909001.pdf 

https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/56/0909/56K0909024.pdf
https://www.ensemble.be/les-55-ans-et-plus-exclus-ou-pas/
https://www.dekamer.be/flwb/pdf/56/0909/56K0909001.pdf


   Avis n°405 du 28/05/2026   │  55  
 
 

 

Les allocations d’insertion n’étant pas à leur première réforme, les effets des modifications précédentes 

ont déjà pu être étudiées. Ainsi, une étude de l’UCLouvain-UGent-Saint Louis  a montré que l’exigence de 

diplôme comme condition d’ouverture du droit aux allocations d’insertion pour les moins de 21 ans avait 

été sans effet significatif sur l’entrée en emploi ou le fait de ne pas quitter l’école sans diplôme244. 

S’agissant du relèvement de l’exigence de diplôme, la mesure ne nous semble ni appropriée ni nécessaire 

pour atteindre l’objectif : les études antérieures ont montré que relever le niveau de diplôme exigé n’avait 

aucun impact. Cette mesure n’est par ailleurs pas adéquate puisqu’elle ne tient pas compte de la réalité 

de nombreux jeunes en décrochage scolaire. D’autres mesures, qui relèvent des compétences des 

communautés, devraient être prises afin de lutter contre le décrochage et les inégalités scolaires. À cet 

égard, comme déjà mentionné, Unia regrette qu’une telle réforme ne s’accompagne pas d’une 

concertation étroite et d’une coordination avec les autres entités de l’Etat fédéral. 

Proportionnalité au sens strict 

Si, malgré les arguments précédents, la Cour ne devait pas être convaincue de l’absence d’adéquation et 

de nécessité de l’exigence minimale de diplôme dans l’accès aux allocations d’insertion pour encourager 

les jeunes à obtenir un diplôme, cette mesure nous apparait disproportionnée en ce sens qu’elle entrave 

de façon importante le parcours de jeunes pas assez diplômés, qui se voient relégués directement vers la 

solidarité familiale, ou, à défaut, l’aide sociale. 

Or, comme exposé au point 3, les inégalités scolaires et d’accès aux diplômes sont étroitement liées à 

différentes caractéristiques personnelles des jeunes concernés, en particulier leurs origine et condition 

sociales. Dès lors, elle encourage la reproduction sociale des inégalités puisqu’elle ne permet pas, à elle 

seule, de mettre les jeunes dans des conditions adéquates en vue d’obtenir un diplôme et de s’insérer sur 

le marché de l’emploi. Le risque est donc majeur, pour ces jeunes, de basculer vers le système de 

l’assistance sociale, voire de disparaître des radars (comme exposé plus haut, c’était le cas de 4 personnes 

sur 10 exclues des allocations d’insertion)245.   

S’agissant du basculement vers le RIS, l’étude de l’ONEM relative à l’impact de la limitation dans le temps 

des allocations d’insertion montre que 1/5ème des jeunes ayant perdu leur allocation d’insertion se sont 

tournés vers une demande de RIS. Ce basculement a été particulièrement important pour les isolés et 

chefs de familles : « Entre les catégories familiales, l'on constate, en revanche, des écarts bien plus 

substantiels que ceux observés au niveau de la sortie vers l'emploi. Au total, en 2015, seuls 7,4 % des 

cohabitants sont sortis vers le revenu d'intégration, contre 47,0 % pour les chefs de ménage et 43,0 % pour 

les isolés. Cela s'explique évidemment par le fait qu'au moment où est prise la décision d'octroyer ou non 

un revenu d'intégration, l'existence d'autres ressources (parmi lesquelles celles du partenaire ou des 

parents) est prise en compte. »246. Pour rappel, comme exposé plus haut, l’aide sociale ne peut être 

considérée comme équivalente aux allocations de chômage, notamment parce que son attribution et son 

montant sont conditionnés aux revenus du ménage. Cette différence est d’ailleurs, pour les familles, 

d’autant plus grande depuis la réforme du statut cohabitant, qui oblige les CPAS à analyser l’ensemble des 

 

244 B. Cockx, K. Declercq, M. Dejemeppe, B. Van der Linden, « Priver les jeunes d’allocations d’insertion est-il un remède efficace 
pour lutter contre l’abandon scolaire et le chômage ? », Regards économiques, Numéro 171. , p. 22 
245 ONEM, Impact de la limitation du droit aux allocations d'insertion, 2017, accessible via le lien suivant : 

https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/e07d627275d092d9afdffa82d845de017ab2a7cd/2
0170615-etude-impact-limitation-alloc-insert-fr.pdf  
246 ONEM, ibid., p. 25 
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https://www.onem.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/e07d627275d092d9afdffa82d845de017ab2a7cd/20170615-etude-impact-limitation-alloc-insert-fr.pdf
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revenus des débiteurs potentiels, en ce compris les allocations familiales perçues par un cohabitant pour 

le demandeur.  

Les difficultés liées aux équivalences des diplômes exposées au point 4.2.3. peuvent aussi impacter l’accès 

aux allocations d’insertion des personnes qui ont suivi leurs études dans leur pays d’origine, soit parce que 

le diplôme n’est pas reconnu, soit parce qu’il est reconnu pour un niveau inférieur.  

Selon Unia, l’exigence d’un diplôme minimal pour ouvrir le droit aux allocations d’insertion n’est ni 

appropriée, ni nécessaire et engendre des effets disproportionnés sur les publics les plus éloignés de 

l’accès à un diplôme en raison d’un système scolaire inégalitaire, tel qu’exposé au point 3.  

7. Conclusion 

La vulnérabilité de certains publics sur le marché de l’emploi a été chiffrée tout au long de cet avis et 

concerne : les chômeurs de longue durée, les personnes peu ou pas qualifiées, les personnes en situation 

de handicap, les personnes jeunes ou âgées, les personnes qui ont des responsabilités familiales envers un 

membre de leur famille, tels que les aidants proches (souvent les femmes), les personnes d’origine 

étrangère, etc. Les chercheurs d’emploi caractérisés par ces critères ont moins de chances que les autres 

sur le marché du travail, notamment parce qu’ils sont victimes de préjugés et de discriminations, tant 

individuelles que structurelles.  

L’auteur de la réforme lui-même, dans ses travaux préparatoires, le Fonds monétaire international, la 

Commission européenne, l’Office national de l’emploi, les institutions de droits humains et les organismes 

de promotion de l’égalité, ainsi que de nombreux chercheurs, pointent depuis de nombreuses années, ces 

problématiques sur le marché belge. Pourtant, à l’exception de rares dérogations, ces publics n’ont pas 

retenu l’attention du législateur et n’ont pas été consultés. Aucune adaptation dans la loi ou mesure 

supplémentaire en termes d’accompagnement et de lutte contre ces discriminations n’a été introduite, 

afin de leur permettre d’avoir des chances égales de retrouver un emploi, et ce, pour atteindre l’objectif 

de la réforme : augmenter le taux d’emploi.  

La réforme présente par ailleurs plusieurs incohérences. Ainsi, alors même que le législateur entend 

protéger les profils personnes de plus de 55 ans considérées comme plus vulnérables, il propose, comme 

mesure protectrice, de les maintenir dans le système des allocations de chômage. Paradoxalement, pour 

d’autres profils de personnes vulnérables, tels qu’exposés dans cet avis, aucune exception à la limitation 

dans le temps des allocations de chômage n’est prévue. Le législateur ne semble pas s’inquiéter du renvoi 

de ces personnes vers d’autres systèmes, comme le revenu d’intégration du CPAS, l’incapacité ou les 

allocations de personnes handicapées.  Parallèlement, alors même que le législateur estime que la durée 

illimitée des allocations de chômage est un frein à l’emploi, il estime que renvoyer les personnes vers un 

revenu de remplacement n’entraîne pas de réduction substantielle de leur niveau de vie.  

La maîtrise de l’environnement par l’individu ne dépend pas de sa seule volonté mais présuppose un rôle 

actif de l’Etat, qui doit rendre possible cette interaction - en particulier lorsque les situations de 

vulnérabilités extrinsèques à l’individu le limitent et l’empêchent d’agir pleinement - en gommant au 

maximum ces situations de vulnérabilité. Ces situations de vulnérabilité requièrent donc une attention 

particulière de la part des autorités publiques dans les stratégies de l’emploi au sens large, comme 
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recommandé notamment par le Fonds monétaire international247, la Commission européenne248, le 

Conseil supérieur de l’emploi249, l’Institut fédéral des droits humains250, le Service de lutte contre la 

pauvreté et la précarité251 et Unia252. 

Unia considère dès lors que la réforme, telle qu’elle est envisagée, a un impact disproportionné sur les 

droits des chômeurs en situation de vulnérabilité et revêt à ce titre un caractère discriminatoire. Cet impact 

est d’autant plus marqué en l’absence de mesures d’accompagnement adaptées et coconstruites avec ces 

publics, ainsi que de mesures renforcées de lutte contre les discriminations individuelles et structurelles 

en emploi. De telles mesures permettraient pourtant d’augmenter leurs chances de (re)trouver un emploi 

et de mieux tenir compte de ces vulnérabilités tout au long de leur carrière professionnelle.  

8. Contacts Unia 

Els Keytsman De Ronne – els.keytsman@unia.be 

Patrick Charlier – patrick.charlier@unia.be 

 

 

 

247 FMI, Belgique: Conclusions des services du FMI à l’issue de leur mission 2025 au titre de l’article IV , 5 février 2026, op.cit 
248 Commission européenne, Recommandation du Conseil relative aux politiques économique, sociale, de l’emploi, 
structurelle et budgétaire de la Belgique, op.cit. 
249 Conseil supérieur de l’emploi, Etat des lieux du marché du travail en Belgique dans les régions, juillet 2024, op.cit. 
250 IFDH, Avis n° 2025/4 du 2 juillet 2025, op.cit. 
251 Service de Lutte contre la pauvreté, Avis relatif à l’impact de la réforme des allocations de chômage, 2025, op.cit 
252 Unia, « Avis sur la limitation des allocations de chômage dans le temps », op.cit. 
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